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Chambre des Représentants. 
/ 

SÉANCE DU 9 JoILLBT 19-f 9. 

Projet de loi 
- 

tendant à combattrE: l'alcoolisme (1). 

RAPPORT 
PRtSENTÉ, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2}, PAR ~I. MOYERS0EN- 

l\1Bss1Bvns, 

_ Les trois sections centrales chargées d'examiner le projet de loi tendant 
à combattre l'alcoolisme, n° H3 celui modifiant Ic régime fiscal de l'alcool 
1i0 H.2 et la proposition de loi sur l'alcool n° 70 ont délibéré en commun. 

. Les divers projets qui leur étaient soumis poursuivent en effet, par des 
moyens différents, un même but, la lutte contre l'alcoolisme: 

Le projet de loi tendant à combattre l'alcoolisme comprend deux parties 
bien distinctes. 

La première interdit la vente de l'alcool dans tous les débits de boissons. 
La seconde détend l'ouverture de nouveaux débits ·µc boissons formentécs. 

La Section centrale a disjoint les deux parties du projet._ . 
Le rapport que nous avons l'honneur de présenter ne concerne que 

l'ouverture de nouveaux débits de boissons fermentées. Tout ce qui con­ 
cerne la vente et le débit de l'alcool fera l'objet d'un rapport spécial qui 
sera joint à celui de la Section centrale sur le projet de loi modifiant le 
régime fiscal de l'alcool. La Section centrale a donc sursis à l'abrogation de 
l'arrêté-loi du rn novembre !918. De celte façon, la Chambre se_ trouvera 
en mesure d'envisager dans son enscmhle tout le problème de l'alcool. 

,\l 

Le principe de la limitation du no~bre des débits de boissons rencontre 
l'adhésion générale. La Belgique est Ie pays qui, proportiouuellement à la 
population, compte le plus grand nombre de débits. 

{ 1) Projet do loi n• 115. 
(~) La Section centrale, présidée par M. Mechclynck, était composée de MM. Fieullien, 

Mabille, ~loycrson, Pepin, Troclet et Van de Perre. 
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- En 19tj, il en existait j pour 54 habitants. 
En France i pour · Si 
En Suisse - t43 
En Angleterre - !~t 
En Allemagne - 2116 
Aux États-Unis - 380 

H70 En Russie 

Il importe de restreindre ce nombre. 
Comment y parvenir? 
Deux systèmes sont possibles : 

. ·· 
A. Limiter numériquement les débits de boissons dans chaque commune en 

raison de sa population. Celle mesure.radicale aboutit. à la fermeture immé­ 
diate d'un nombre considérable de débits, mais se heurte ä des difficultés 
pratiques. Il faudrait indemniser les tenanciers et les propriétaires de débits. 

B. Maintenir les débits existants, mais interdire l'ouverture de nouveaux 
débits ou subordonner celle ouverture à des conditions onéreuses. 

Le législateur de 1912 choisit cc dernier. système. Il subordonna l'ouver­ 
ture d'un nouveau débit au payement d'une taxe proportionnelle au chiffre 
de la population du lieu. . 

_ Cette taxe s'élèveà 500 francs dans les hameaux, communes ou aggleméra­ 
lions de moins de ~,000 habitants; 
400 francs dans les hameaux, communes ou agglÓmérntions de 5,000 à 

H>,000 habila~1ls; 
~00 francs dans les hameaux, communes ou agglomératlons ayant plus-de 

rs.œo jusqu'à 50,000 habitants; 
7ö0 rrancs dans les hameaux, communes ou agglomérations ayant plus de 

50,0UO jusqu'à 60,000 habitants; 
1,000 francs dans les hameaux, communes on agglomérations de plus de 

60,000 habitants. · 

Au moment du vote de lá loi de 19{2, le nombt·e· des débits de boissons- 
alcooliques ou fermentées s'élevait à . 2i9,40~. 
Au f5 novembre 19151 il était descendu à 209,229. 
Au :l er mars 19:l 4, - 202,645. 

Soit, en quinze mois, une diminution de rn,761 débits. 
Au 1°r mars 19151 il était descendu à 191,62!! (f). 

1916, - i74~509 (f ). 
1917, - 168,718 ((). 
1918, - !66,662 (~) . 

('l) Y compris les débits provisoirement fermés par suite de la guerre. Par contre, le 
chiffre Indiqué ne comprend pas les débits de Ia partie de la Flandre Occidentale non 
envahie ou nou accessible aux agents de l'admiuistration des conlribntlons à l'époque 
indiquée. 

(:1) Non compris les débits situés dans la circonscription des bureaux dont les archives 
ont disparu, ni ceux qui ont été détruits par les événements de-guerre. On peut en éva- 
luer le nombre à environ 7,000. · , 
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Sans doute, ces derniers résultats sont viciés pur la guerre, mais il semble 
néanmoins que la loi dut avoir d'excellents effets. 

· D'autre part, la taxe d' ouverture produisit les recettes suivantes : 

En i915. 
En mu: . 
En :l9HL 
En i9f6. 
En !917. 
En !918. • 

. . 
i ,?J50,0!2.?,0. 
i,948,t3!'5. )) 
!99,594.58. 
554,471.79. 
50:S,40{ .66. 
592,8{ i .89. 

Le projet du Gouvernement constitue un nouveau pRs dans la voi~ de la 
limitation ; il interdit l'ouverture de nouveaux débits, "sauf dans des cas 
exceptionnels. • . 

Ce projet a fait l'objet de longs débats au sein de la Section centrale. Celle­ 
ci a fini par l'écarter à raison des difficultés et des inconvénients que pré- 
sente son application. · ~ 
Faut-il signaler le privilège énorme qui en résulterait au profit lies débi­ 

tants actuels, et de leurs descendants ainsi que la plus-value considérable 
que la loi assurerait aux immeubles affectés à un débit, sans aucun bénéfice 
pour le Trésor ! 

La mise en vigueur de pareille interdiction exigerait la sauvegarde 
complète el absolue de la situation actuelle de tous les débitants et de 
tous les propriétaires de débits, et comme conséquence l'affectation perpé­ 
tuelle à usage d~ débits de tous les locaux aménagés actuellement dans ce but, 
en quelques mains qu'ils passent; de plus, le droit. pour les débitants 
actuels, qu'ils soient débitants libres, préposés ou commettants.de continuer 
l'exercice de leur profession, soit <lans leur local actuel s'ils en sont proprié­ 
taires, soit dans un autre local s'ils n'en sont que locataires. La loi débuterait 
ainsi par le dédoublement possible d'un nombre considérable de débits. 
Elle se heurterait, d'ailleurs à d'autres difficultés. -. 
Il est des cas où l'ouverture d'un nouveau débit s'impose. Le projet de loi 

le prévoit et dil que « dans des cas exceptionnels, l'ouverture d'un nouveau 
)) débit de boissonsà consommer sur place peut être autorisée parle Ministre 
n des Finances sur la proposition de l'Administration communale, la Dépu- 
» talion permanente entendue. ' 

>1 Les autorisations sont publiées au il/óniteur belge. >, 
L'exposé des motifs cite comme exemple de cas exceptionnels, la création 

d'une nouvelle agglomération lors de la mise en exploitation des charbon­ 
nages du Limbourg. 

C'est évidemment insuffisant, On peut prévoir de nombreux autres cas 
qui n'offrent aucun caractère exceptionnel et où cependant la création d'un 
nouveau débit serait légitime et devrait être permise: citons l'ouverture d'un 
cercle, l'établissement d'un hôtel ou d'un restaurant notamment aux abords 
cf une gare, dans un endroit de villégiature, etc. Dans tous ces cas, il faudrait 
ou donner à la loi une portée extensive que ne comporte pa~ ie lexie proposé 
ou refuser des autorisations qui cependant seraient désirables, 
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La procédure en obtention d'une autorisation donne ~l'ailleu,·s prise aux 
plus vives critiques. C'est l'administration communale qui est juge en 
premier ressort de l'opportunité de la demande. C'est à elle qu'incombe le 
soin de l'introduire. Pourra-t-ulle résister aux sollicitations pressantes 
d'amis politiques intéressés? Acccptera-t-rlle les motifs les plus fondés 
invoqués par des udversaires ? Que son action s'exerce avec la pins complète 
impartialité, encore donuera-t-elle lieu à susplcion, car les convoitises seront 
de plus en plus déchuinées à mesure que la dimiuution du nombre des 
débits assurera un héuélicc plus considérable à l'heureux favorisé. 

Saus doute il peul y être pourvu dans une certaine mesure par la mise en 
adjndicatiou publique du débit, mais le système n'en laisse pas moins sub­ 
sister de nombreux iiieouvéuients. Il est plus théorique que pratique._ Il ne 
Lient n~il compte des multiples contingences autóur desquelles gravitent les 
pouvoirs publies chargés d'intervenir dans l'arrêté dautorisation, 

La Section centrale a estimé que pour faire œuvre durable, ilconvenait de 
s'en tenir -aux principes de la loi du 12 décembre rn12·, sauf améliorer 
celle-ci. ' , 

Les modifications qu'elle propose d'y apporter visent essentiellement le 
renforcement des conditions de moralité exigées des débitants et des condi­ 
tions hygiéniques · auxquelles doivent satisfaire les débits ainsi que l'aug­ 
mentation de la taxe d'ouverture. 

Nous donnons en annexe, en regard du texte de la loi de 1912, les modifica- 
tions proposées par la Section centrale. , . . 

On a reproché à celte loi d'exiger une taxe uniforme pour tous les débits 
d'un même iiumcau qu d'une même agglomération, quelle que soit l'imper­ 
tance du débit. 

La Section centrale propose de rendre la taxe d'ouverture proportionnelle 
.ù la valeur réelle ou présumée des locaux affectés au débit.avec un minimum 
de taxe qui serait Ic double Je la· taxe actuelle; ensuite, de ne rendre la 
taxe valable que pour un terme de quinze ans. 
Elle estime que ce terme constitue un délai suffisant pour permettre 

aux, nouveaux débitants d'amortir le moulant de la taxe et d'autre part qu'il 
ne convient pas d'c11 assurer l'immunité pour une periode plus longue aux 
débitants actuels. 
Tons les quinze ans, le débitant qui voudra continuer l'exercice de sa 

profession sera tenu de payer une nouvelle taxe d'ouverture. Ce terme 
court pour les, nouveaux débits à partir de leur· ouverture et pour les 
débits actucltement existants à partir de la mise en vigueur <le la loi. 

Par quatre voix contre une,· la section centrale a maintenu le même 
taux pour celle seconde taxe que pour la taxe primitive d'ouverture. 

' 
Toutefois elle propose de ne pas exiger de taxe d'ouverture pour les hôtels. 

ou les maisons <le pensions qui se bornent exclusivement à débiter des bois­ 
sons en même temps que les repas. 

La détermination des redevables de ia taxe 'd'ouverture introduite par la 
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loi de ·1912 a donné lieu à de nombreuses difficultés d'application. Il importe · 
de les résoudre cl de Iixcr d'une façon très précise quels sont ceux qui y 
sont soumi ;. 

Pour Ja clarté de notre exposé, nous mettons en regard dn texte proposé 
par la Section centrale celui de la loi du 12 décembre 1912. 

Loi du 12 Muml,re 1912. 

ART.19. 

La taxe est duc par tout nouveau 
débitant.· 

Sont considérés comme nouveaux 
débitants : 

1° Celui qui ouvre un nouveau 
débit ou reprend un débit existaut , 

2° Celui qui remet en exploita­ 
tion un débit qui a été fermé. 

Exception .est faite dans le cas où 
le débit, formé pour une cause de 
force majeure, est remis en exploi­ 
tation par la nième personne dans 
les six mois; 

3° Celui qui transporte son débit 
d'une commune dans une autre non 
limitrophe ou ne faisant pas partie 
de la même agglomération. 

%xtc proposé par la Section centrale. 

ÁRT, 6. 

La taxe est due par tout nouveau 
débitant. 

Est considéré comme nouveau 
débitant : 

1 ° Celui qui ouvre un débit dans 
un immeuble 'ou dans tout autre 
local n'ayant jamais servi de débit 
ou n'ayant . plus été affecté à cet 
usage depuis un an; 
2° Celui qui, n'étant pas débi­ 

tant, reprend un débit exislant , 

5•Cetui qui remet en exploitation 
nu débit qui a été .Iermé , sauf dans .. 
Je cas où l'aucien débitant rer;ct · en 
exploitation son débit fermé depuis 
moins d'un an et qui n'a, à aucun 
moment, été affecté à une autre 
destina lion. 

Le délai de réouverture est pro­ 
longé jusqu'au 20 mars 192i ponr 
les débitants ayant interrompuleur 
débit par suite des circonstances de 
la gucrl'e, et jusqu'au ~O mars 1924 
pour ceux <lont les débits étaient 
installés dans. des immeubles dé- 

' truits pendant la guerre. 
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ART. 20. 

§ t•r. - Ne sont pas considérés 
comme nouveaux débitants : 

f O Celui qui continue, dans Je 
même local, le débit tenu par son 
conjoint; 
!° Celui qui continue, dans Ic 

même leeal.Ie débit tenu soit par son 
père, sa . mère. ou autre ascendant, 
soit par son descendant; 
5° Celui qui, ayant rait partie 

d'une association ou communauté de 
fait au profit de laquelle le. débit 
était exploité, continue ,e débit, 
dans le même local, pour son compte 
personnel; 

,I.• Celui qui .transporte son débit 
dans un autre local· de la même 
commune. 

ART. 7. 

N'est pas considéré comme nou­ 
veau débitant : 

1°· Celui. qui. continue;' dans le 
même local, le débit tenu par son 
conjoint; 

~° Celui qui continue, dans· le 
même local, le débit tenu soit par 
son père, sa mère ou autre ascen­ 
dunt, soit par son descendant ; 

5° Celui qui, ayant fait partie 
d'une association ou communauté 
rie fait au profit de laquelle le. débit 
t>lail exploité, continue cc débit, 
dans le même local, pourson compte 
personnel; 
4° Celui qui transporte. son débit 

dans un autre local ayant déjà servi 
de débit (!U dans un local n'ayant 
pas encore servi à cet usage mais y 
affecté par le propriétaire, l' em­ 
phytéote on l'usufruitier d'un débit 

. dèseffecté, détruit. on exproprié 
pour autant que l'ouverture se fasse 
dans l'année de la suppression de 
l'ancien débit; · 

?5° Celai qui, personnellement pa­ 
tenté, tenait, à la date duû décem­ 
bre j 9i2, un débit de boiss~ns pour 
lequel un tiers s'est fait reconnaître 
en qualité <le commettant, s'il n'a 

1 

pas interrompu son débit depuis plu_s 
d'un an. 

6° Le commettant dont la qualité 
a été reconnue ~ la date du 20 mars 
:1919 et qui n'a pas interrompu son 
débit depuis plus d'un an; 

7° Celui auquel est cédé une bras-­ 
serie ou autre étublissement avec 
les débits qui en dépendent ou la 
société à l.iquelle il en est faitapport.· 

D'autres articles règlent Ja situation respective du commettant et du pré­ 
posé. 
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Le projet tranche aussi 1e différend auquel a donné lieu l'interprétation du 
.§ t ei- de l'article 2t de la loi du :i2 décembre !912, reproduit dans le ~p de 
l'articlc8: 

cc Si un -débit esl tenu pour le compte d'un tiers pär un gérant ou autre 
préposé, le commettant est seul considéré comme débitant pour l'application 
de la taxe. » 

Quand le débit est-il tenu pour le compte d'un tiers P 
De nombreux conflits ont surgi à ce propos entre les brasseurs proprié­ 

, taires ou locataires principaux d'un débit ('l leurs tenanciers. 
Une circulaire ministérielle du 51 mai i9i5 pose comme règle que c'est 

l'intérêt le plus important qui doit l'emporter et que « dès lors, quand un 
>> brasseur a bâti, acheté ou pris en location une maison pour en faire un . 
>> café cl qu'il introduit une personne spécialement commissionnée par lui 
" puur veuilre la bière de sa fabrication cl les autres boissons faisant l'objet 
» <le son commerce, c'est lui qui, au point de \'UC de l'application de la talle 
>> d'ouverture, doit être 1irésumé l'exploitant du t'aft•; à. cet égard, le eafe­ 
» tier ou cabaretier n'est, en réalité, qu'un préposé. >> 

La circulaire ajoute que cette présomption sera décisive lorsqu'elle sera 
confirmée par une attestation conforme à un modèle déterminé par l'adminis­ 
tration, 11011 seulement pour les débits nouveaux, créés dans les dites condi­ 
tions). mais aussi pour les débits de l'espèce ouverts antérieurement au. 
10 décembre 1912. 

Elle applique la même présomption aux sociétés, cercles on autres associa­ 
tions particulières qui sont propriétaires ou locataires principaux d'un 
immeuble contenant un débit.. · 

Cette interprétation sauvegarde les intérêts des brasseurs et des associa­ 
tions, leur permet de se faire reconnaître les droits du commettant et ainsi 
d'assurer la pérennité de leurs débits, mais elle sacrifie les droits des 
tenanciers. Aussi souleva-t-elle de leur part de vires protestations. 

Certains d'entre eux faisaient valoir qu'ils avaient fait des dépenses consi­ 
dérables poµr améliorer leur local ou s'y créer une clientèle; d'autres que, 
préposés par Ic brasseur à la vente de la bière ils avaient acquitté Ic droit de 
licence pour leur compte personnel, qth! cependant celui-ci profitait à leur 
détriment de l'exemption de la taxe d'ouverture. 

En vue de trancher ces difficultés, le Gouvernement. proposa.dans le projet 
budget des voies el moyens pour_ 1914-, de dire (Article 15. §1er): 1c Sauf preuve 
contraire, soul présumés commettants dans le sens du paragraphe trr de 
l'article 21 de la loi du 12 décembre HH2: · · 

» l0 Les cercles, sociétés ou associations particulières, relativement aux 
débits de boissons établis dans les locaux dont ils sont propriétaires ou 
principaux local aires; 

>> '2° Les brasseurs, distillateurs, liquoristes o~ marchands de bière, 
relativement aux débits tenus par d'autres person!H'S dans les locaux dont 
ils sont propriétaires ou principaux locataires el où sont vendues les boissons 
de leur fabrication ou faisant l'objet de lem· commerce. >) 
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JI proposa en outre une disposition transitoire (Art: HS) _ 
(c § 1er_ La qualité <l'ancien débitant établi à la date du 9 décembre l 912 

ne sera reconnue aux. cercles, sociétés, associations ou commerçants désignés 
au paragraphe {er de l'arlicl~· t5 q~e s'ils ont fait reconnaitre ladite qualité 
avant le ter novembre 1915, ou avant :_lef er février 1914 tians le cas où ils 
auraient ignoré ce premier délai. 

» § 2. Celui qui, personnellement patenté, tenait, à la date du 9 décem~ 
hre i9 l 2; un débit pourlequel un tiers s'est fait reconnaitre en qualité de 
commettant, ne sera pas considéré comme nouveau débitant s'il s'établit 
pour son compte personnel avant le fer janvier ·1917 ou au plus tarddans les 
six mois qui suivront l'expiration du terme obligatoire en cours d'un bail 
dont il serait dûment justifié. » 

La Section centrale s'était ralliée à ces propositions; cependant la Chambre 
. . ' 

vota la disjonction du projet de budget. des articles relatifs à la taxe d'ouver- 
ture des débits de boissons. 

Aucune solution n'intervint. 
Quelle en fot la cause ? 
D'aucuns reproclrèrent au projet de fournir le moyen de doubler le nombre 

des débits existants, en permettant.à tous les préposés de s'établir pour leur 
compte personnel sans payer fa taxe d'ouverture. Ils proposaient de frapper 
l'immeuble dans lequel à l'avenir on établirait un nouveau débit de bois­ 
s011s, sauf dans le cas où il ne s'agirait· que du transport dés débits d'un 
local dans un autre de la même commune. 
D'autres lui reprochèrent, au contraire, de créer 1111 privilège cri faveur 

d'une catégorie de propriétaires, les brasseurs, cl de leur permettre de mul­ 
tiplier leurs débits en ne payant qu'une seule fois le druit d'ouverture. . 

D'autres, enfin, de ne point sauvegarder suffisamment les intérêts des· 
préposés, parce qu'il fixait au 1erjanvicr:rnt7 le terme avant lequel les pré­ 
posés devaient .s'étahlir pour leur compte personnel ou au plus turd dans le 
délai de six mois après l'expiration de leur bail en cours. 

La Section centrale reprend le principe de la proposition transitoire cl 
cousldèrê comme débitants les préposés des commettants quitenaient déjà 
un débit avant le 10 décembre t912 et qui étaient encore patentés à la date 
du 20 mars J.9 t9. Mais elle· ne limite plus le délai dans lequel les préposés 
doi~·ent s'établir pour leur compte personnel. Elle leur reconnaît le droit de 
s'installer ponr leur propre compte le jour où ils quitteront le débit de leur 
commettant. 
En résumé, les textes consacrent lesdroits suivants : 
1 °_ Ceux du débitant. Il peut déplacer son débit, soit dans la même com­ 

mune, soit d'une commune dans une autre, pourvu qu'il s'installe dans un' 
local déjà affecté à celle destination ou créé en remplacement d'un débit 
désaffecté, détruit ou exproprié. 

Si ce débitant rentre, duns la catégorie des préposés prévus au n° !> de 
l'art, 7, son droit est plus étendu, il peul. s'établir dans un local qui n'a 
point encore servi de .déhit, sans être assujetti à la taxe. 
La section centrale a estimé qu'il y avait lieu de se montrer plus large 



/ 9 ) \ . f N° 224.] 

pom· les préposés que po111·- les autres débitants, parce que leur situation a 
été parfois sacrifiée au profit de celle des commettants. 
Si le local nouveau a une valeur locative supérieure à celle du l_ocal anéien, 

ïl sera tenu de payer un supplément <le taxe équivalant à la différence; il en 
sera de même s'il passe dans une commune plus populeuse. 

Son conjoint, ses enfants et ses descendants peuvent continuer son débit; 
ils jouissent des mêmes droits que lui. · 

Mais il ne peut céder· ses affaires à un tiers. Celte règle subit une excep­ 
tion en faveur du cessionnaire d'une brasserie ou d'un autre établissement 
qui acquiert les débits qui en dépendent. 

Celle exception se justifie. Les débits constituant dans ce cas un accessoire 
de la brasserie, acquis à grands frais et <lont il ne serail point équitable de la 
priver. Le cessionnaire acquiert donc la qualité de débitant. · 

2° Ceux du propriétaire d'un débit. 
A. Il peut vendre ou céder sa propriété sans qu'elle perde son affectaiion, 
B. Il peut ouvrir un nouveau débit eu remplacement <l'un débit désaffecté, 

détruit 011 exproprié. 
S'il n'exploite pas lui-même son débit, il peut y introduire un nouvel 

exploitant, pourvu que celui-ci jouisse déjà de la qualité de débitant. 
La Section centrale a adopté le projet à l'unanimité. Elle a la conviction 

que sa mise en application cntr alnera rapidement une diminution sensible 
du nombre des débits. Le taux élevé de la taxe constituera une sérieuse 
entrave à l'ouverture de nouveaux établissements. 

EXAMEN DES ARTICLES. 

AR'l'ICLB PREMIER, 

L'article 1er étendles interdictions prévues à l'artiole If de la loi de 1912 
<_f<, tenir 1111 débit. deboissons à ceux <pH ont subi unecondamnation pour 
recel et pour tenue d'une maison <le jeux ou d'une agence de paris. 

11 Ir. défend également à ceux qui tiennent un bureau de placement ou 
d'embauchage. Cette dernière interdiction a pour but d'enrayer ce fléau de 
l'embauchage des ouvriers d~ns les cabarets. fi sévit notamment à Anvers, 
où trop souvent des ouvriers du port ne parviennent à se faire embau­ 
cher qu'après avoir dépensé en boisson une partie de leur salaire. 

EIJe ne vise pas Ic maintien d'un bureau de placemcut dans une maison 
des ouvriers, une maison du peuple, un cercle, qui possèdent un débit dans 
le même immeuble, pourvu néanmoins que les entrées soient distinctes et 
les locaux séparés, et qu'il y ait indépendance absolue entre le débit et le 
bureau de placement. 

ART. 2. 

L'article 2 renforce les conditions auxquelles doivent satisfaire les débits: 
L'article 16 de 1~ loi du 12 décembre 19i2 confiait à un règlement cum- 
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muual, et à défaut tie celui-ci à un règlement-type, le soin de fixer ies eondi­ 
tiens spéciales que doit réunir tout nouveau débit dans l'intérêt 'de la salu­ 
brité et de la moralité. 

Un arrêté royal clu 9 janvier HH3 reproduit co annexe a 'établi c.e règle­ 
ment-type. Il constitue, disent ses considérants. ün minimum de réglementa­ 
,-tion que les communes ont la faculté tie renforcer ou d'étendre. 
'L'article 2 · du projet de la Section ceutrale confie en ordre prJncipnl à 

l'arrêté royal le soin <le déterminer les conditions qu'exige J'inté,:êt de la 
salubrité et dC! la moralité publique, mais autorise les· communes à les -~en­ 
forcer, à les compléter par un règlement communal.i, 

Le S .2 de cel article fixe la hauteur et la superficie 'minima des locaux nou­ 
veaux : ils ne pourront avoir moins de 5 mètres de hauteur et une superficie 
inférieure à 30 mètres carrés. 

Â,RT, HL 

Cet article autorise notamment le tribunal à ordonner la fermeture du 
débit. 

C'est là une pénalité très grave. Elle .a soulevé de vives objections de Ja 
part des brasseurs. Ceux-ci redoutent <{Ùe_ ln faute- d'un préposé cummis 
à l'insu et prut-être malgré des ordres très formels du commettant ne ·puisse 
entraîner la fermeture de lem· débit. 

La Section centrale a estimé néanmoins nécessaire de maintenir. celle 
sanction. Elle est importante et par Ic fait· constitue une des meilleures 
garanties de l'exécution de la loi. Celle-ci n'unpose pas une obligation 
au tribunal, elle lui accorde une faculté. Il conviendra d'ailleurs de n'ap­ 
pliquer cette sanction qu'avec une extrême réserve, lorsqu'elle aurait pour 
conséquence de frapper le commettant contre lequel aucune faute person­ 
nelle n'aurait été relevée. 

Le Rappm·leur, 

M. MOYERSOEN. 

Le· Président; 

A. ~IECHEL YNCK. 
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A~NEXE 1. 

f N• 2!,1..] 

Les deux tableaux ci-après indiquent puur chacune des années 1900 à 
1918, le nombre des débits de boissons qui existaient sous le régime des lois 
du i 9 août 1889 el Ju 1 ~hll'fc::1bn· 1!H 2. 

1. - Régime dè Ja loi du rn août i889,élahlrssant un droit de licence sur 
les nouveaux débits dl boissons alcooliques. 

Nombre au tor mars 

Années. des débitants de boissons 
dea débitants des débitants fermentées ou alcooliques. de boissons fermentées. de boissons alcooliq11~s. Total des colonnes 2 el 3. 

l t 3 • 
!900 68.910 {28.9ft i97.82t 

i90l i3.532 i27.t56 200.708 

{902 78.409 125.{69 203.578 - 
1903 SJ.429 123.999 ~05.428 

t90.i 87.268 1i8. 789 206.057 

!905 90.690 H6.886 207.516 

1!)0(i 92.390 H6.723 209.H3 

1!l0ï !fö.t5G 115.-154 2t0.3t0 

1908 98.158 113.751 21-1.909 

i.909 99.050 -H2.5Gï 2li.6l7 

1910 100.41! Ht.049 2H .4G3 

f9H i0f.233 110.385 2H.6i8 

f9l2 10ï. 141 H~.~64 2i9.-l05 
(9 décembre) 

II. - Ré6imc de la loi du 1'2 décembre t9f2~ abolissant le droit de licence 
cl créant une taxe d'ouv crture sur tous les nouveaux débits de boissons 
fermentées ou alcooliques. 

Nombre de déblls de boissons 
fermentées ou alcoollques, 

Année i9t3 (f 5 novembre) 
191' (1<' mars) 
1915 
1916 
1917 
1!)18 

~09.2!9 
202.6-'3 
19-1.622 (1) 
{7j,809 (-l) 
!68.718 (t) 
1Ç6.662 (i) 

{i) Y compris les débits provisoirement fermés par suite de la guerre. 
Par contre, le chiffre indiqué ne comprend pas les débits de la partie de la Flandre 

Occidentale non envahie ou 11011 accessible aux agents de l'Administration des eontri­ 
butions. 

(2) :'-Ion compris les débits sil ués dans la circonscription des bureaux dont les archives 
ont disparu, ni ceux qui ont été détruits par Jes événements de guerre. On peut en évaluer 
le nombre à environ 7,000: 
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ANNEXE II. 

~rrêté royal du 9 janvier 1913 

Ta.xe d'ouverture des débits en détail de boissons spiritueuses 
ou fermentées. - Conditions d'hygiène. 

ARTICLE PREHIBR. 

Est arrêté le règlement-type ci-annexé, (JUÎ détermine les condjtions spé­ 
ciales que doivent réunir, dans l'intérêt de la salubrité et de la moralité 
publiques, les nouveaux débits en détail de boissons spiritueuses ou fer­ 
mentées. 

AnT. 2. 

Ce règlement-type est immédiatement exécutoire dans toutes les comr 
munes_, S,l'If dans celles où est en vigueur un règlement sur le même objet) 
approuvé par Nous. 

ART. 5. 

_ Nos Minislres de l'Intérieur et des Finances sont chargés de l'exécution du 
présen t arrêté. 
Règlement-type fixant les conditions spèciáles que doivent réuntr.dans l'intérêt 
de la salubrité et de la moralité publiques, les nouveaux débits en_ détail de 
boissons spiritueuses ou fermentées. 

AJtTICLE PREMIER. 

Tout nouveau débit de boissons spiritueuses ou Ie. meulées, :\ consommer 
sur place, doit être facilement accessible (té la voie publique. 

Est considéré comme nouveau débit, celui qui est ouvert à partir idu 
14 décembre f9t2, dans des locaux u'ayant jamais servi de débit ou n'ayant 
plus servi de débit depuis au moins six mois. 1 

Au. 2. 

Les 'locaux du débit ont une superficie et une hauteur suffisantes pour 
assurer aux occupants le cube d'air nécessaire , l'élévation intérieure de 
chacun d'eux ne peut être inférieure à.2m7ä. 

AnT. 5: 

Les dits locaux sont poun-us de moyens efficaces d'éclairage naturel, 
d'aération el de ventilation r ils sont appropriés à leur destination et ne 
peuvent servir à l'usage domestique. 

Anr. 4. 

Le lavage des verres se fait soigneuscmeut au moyen d'eau propre, sans 
cesse renouvelée 
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ART. ö. 

li est établi à l'usage dés clients un nombre suffisant d'urinoirs et de 
Iatriues salubres et convenables, ouvrant directement à l'air libre par porte, 
fenêtre ou lucarne et puurvus, au surplus, s'ils ne peuvent être placés au 
dehors. de moye11s ellicaces de ventilation permanente. 

Les appareils sont munis de coupe-air à occlusion hydraulique suffisante 
et de chasse d'eau assurant le rinçage et l'évacuation prompte et complète 
des matières (t). 

Les urinoirs et latrines sont placés de manière que les consommateurs y 
aient directement accès, sans devoir traverser aucune pièce servant à l'usage 
domestique. 

ART; 6. 

Les locaux du débit, la cour, les urinoirs et les latrines sont constamment 
tenus en bon état "d'entrctic~1 cl de propreté. 

Anr. 7. 

Les fonctionnaires et agents communaux· assermentés, les fonclionn'aires et 
employés de l'administration des cout ributions directes, douanes et accises, 
les porteurs de contraintes d les gendarme:, sont qualifiés, conformément à 
l'article 26 de la lol du 12 décembre 1.9 f 2, pour rechercher les infractions 
3ll présent reglement et les constater par procès-verbaux selon les règles 
applicables en matière de contributions directes, douanes et accises. 

Ces procès-verbaux sont transmis au contrôleur des contributions du 
ressort. 

AnT. 8. 

Les détaillants sont tcnusdc laisser pénétrer les agênts désignés à l'article 7, 
sans aucune assistance, dans Jes locaux du <lébit.. 

ART. 9. 

Les infrnctious nu présent réglement sont passibles, en vertu du litt. b du 
n° 2 del' article 2~ de la loi précitée, d'une amende de 300 francs à t ,000 Ir.; 
à défaut de paiement, l'amende est remplacée par un emprisonnement d'un 
à trois mois. 

La fermeture du débit peut, c11 outre, être prononcée jusqn'après Ic paie­ 
ment de l'amende ct , éventuellement, jusqu'au moment où les conditi- ns 
prescrites sont réalisées. 

Les dispositions de l'article 9 de la loi du 51 mni !8881 coucernant la 
condamnation couditionuelle, ne sont pas applicables aux peines prévues 
ci-dessus (art. "l.7 de ladite loi du t2 décembre 1912). 

( 1 i Celle dispcsltion n'est applicable qu'aux débits situés sur une voie publique pourvue 
<l'uue canalisation de distrihution d'eau. 



Lôi 1111 12 déc~mbre 1912. 

TITRE III. 

Dispositions concernant la tenue des 
débits de boissons 'sptrttueasea ou 
fermentées.- Taxe d'ouverture de 
ces débits. 

CHAPITRE fer. 
-· 

Dispositions concernant la tenue 
des débits. 

ART, H>. 
§ 1er. - Ne peuvent débiter en 

détail <les boissons spiritueuses ou 
fermentées, soit personnellement, 
soit par personne interposée : 
i ° Ceux qui n'ont pas acquitté la 

totalité de leurs impositions inscrites 
aux rôles des contributions directes 
de l'année précédente, ou leurs taxes 
communales ou provinciales sur les - 
débits de boissons pour la mêm~ 
année. 

Cet te déchéance est levée à partir 
de la date de paiement de ces impo­ 
sitions, et la taxe d'ouverture n'est 
pas exigée si Ic débit n'a pas été 
fermé pendant plus de six mois; 

2° Ceux qui ont été condamnés à 
une peine criminelle; 

5° Ceux qui ont été condamnés 
pour un des délits prévus par les 
articles 568 à 59t du Code pénal; 

4° Ceux qui tiennent ou ont tenu 
une maison de débauche ou un éta­ 
blissement de prostitution clandes­ 
tine. 

Wet van 12 Deetmber 1912. 

TITEL III. 
' Bepalingen betreffende het· ho~den 

· der slijterijen van'geestrijke of ge­ 
giste dranken. - Openingetaxe 
dezer slijterijen. 

HOOFDSTUK I. 

Bepalingen betreffende het houden 
del' slijterijen. 

AnT. m. 
§ i. -=- Mogen, noch in· persoon, 

noch door tussehenpersoon, geest­ 
rijke of gegiste drnnken in het klein 
stijlen : - 

1°-Zij die niet ten volle hebben 
afbetaald hunne belastingen geboekt 
in de kohieren der reehtstreeksche 
belastingen \ an het voorgaande 
jaar, of de gemeen-te- en provincie­ 
taxes op de drankslijterijen voor 
-hctzélfde jaar. 

_ Dit verval van recht wordt opge­ 
heven van den datum af der beta­ 
ling van deze belastingen en de 
openingstsxe wordt · niet gevorderd 
indien de slijterij niet langer dan zes 
maanden is gesloten gebleven; 
2° Zij die tot eene crimineele straf 

werden veroordeeld; 
~ 5° Zij die veroordeeld werden 
voor een der misdrijven voorzien 
hij artikelen 368 tot 591 van het 
Strafwetboek; 

4° Zij die een huis van ontucht of 
eene inrichting van hedektelijke 
prostitutie houden of hebben ge­ 
houden. 
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Texte de la Sttlion centrale. 

·-· 
CHAPITRE PRE11IER. 

Dispositions concernant la tenue 
des débits de boissons fermentées. 

ARTJCLB PJIR!\UEI\. 

§ L - Ne peuvent tenir un débit 
de boissons fermentées soit par 
eux-mêmes, soi: pnr personne inter­ 
posée : 
!• Ceux qui n'ont pas acquitté la 

totalité de leurs impositions inscrites 
aux rôles des contributions directes 
de l'année précédente, ou léurs 
taxes eonununalcs 011 provinciales 
sur les débits de boissons pour la 
même année; 

Celle déchéance est levée à-partir 
du paiement de ces impositions et la 
taxe d'ouverture n'es, pas exigée si· 
le débit. u'a pas été fermé pendant 
plus d'un .an; 

!° Ceux qui ont été condamnés à 
une peine criminelle; 

5° Ceux qui ont été condamnés 
pour un des délits prévus par les 
articles 368 à 591 du Code pénal, 
modifiés par• les çrticles 48 et sui­ 
vants de la loi du 15 mai 1912 sur la 
protection de l'enfance; 

4° Ceux· qui ont. été condamnes 
pour recel; 

Teks~ der Middonaf1leeling. 

EERSTE HOOFD.STUK. 

Bepalingen betrejfè,ide het houden 
der slijterijen van gegiste dranken. 

EERSTE .lRTIKÉJ .. 

§ 1. - Mogen niet, hetzij zelf, 
hetzij door middel van een derden 
persoon, gegiste dranken in het 
klein verkoopen : .. 

1° Zij, die hunne belastingen, 
geboekt in cle kohieren der recht­ 
slrceksche belastingen van het voor­ 
gaanèle jaar, of hunne gemeente- en 
provincie -hcffingeu op de drank­ 
slijterijen voor hetzelfde jnar _ niet 
ten volle hebben afbetaald ; · 

Dit verbod wordt opgeheven 
vanaf den datum der betaling van 
deze belastingen en de openlngstaxe 
wordt-niet gevorderd indien de slij­ 
terij niet langer dan éé11 jaar geslo- 

· ten bleef; 
2° Zij, dictot eene lijfstraf werden 

veroordeeld; 
5° Zij, die veroordeeld werden wc­ 

_gens een der wanbedrijven voorzien 
Lij de artikelen 568 tol 59! van het 
Strafwetboek, gewijzigd door de ar­ 
tikelen 48 en volgende der wet van 
15M ei 191 ·2 op de kinderbescherming; 

,i0 Zij, die verourdeeld werden 
wegens verheling; 
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Ne peuvent. être commis, comme 
préposés, à l'exploitation· du débit 
pour Je compte d'un tiers, ceux qui 
se trouvent dans l'un des cas prévus 
aux n°' 2°, 5° et 4° du présent para­ 
graphe. 

§ 2. Les dispositions des 11°• ~•>, 5° 
el 4° du S !0r du présent article ne 
s011t pas applicables aux. débitants 
établis avant la mise en vigueur de 
Ja présente foi, soit à raison de cou­ 
damnations qu'ils auraient encou­ 
rues du chef de poursuites entamées 
avant la mise en vigueur de la pré­ 
sente loi, soit à raison du fait d'avoir 
tenu antérieurement une maison de 
débauche ou de prostitution. 

§ 3. Sont réputés personnes inter­ 
posées, le conjoint. les ascendants el 
Jes descendants habitant avec la 
personne déchue du droit de tenir 
un débit. 

Viel ran lt Dttuuber 1912. 

Mogen niet gelast worden, als 
aangestclden, van het houden der 
slijter ij YOOI' rekening nm renen 
derde, zij die zich in een der gernl­ 
lm bevinden voorzien bij nu 2°, 5° 
t•n 4° van deze paragraaf. 

§ 2. Di' bepalingen van nrs 26, 5° 
en 4° van § 1 van dit artikel zijn niet 
vnn toepassing op ~l" slijters geros­ 
tigd \'ÓÓr het in werkina treden de- 

. "· 
. zer wet, lidzij uil hoofde van de 
veroonlcclingen die zij vroeger zou­ 
dcu heloopen hebben ten gevolge . 
van vervolgingen aangevangen voor 
het inwerkingtreden dezer wet, 
hetzij uil hoofde van het feil vroeger 
een huis van ontucht of \ an prosti­ 
tutie gehouden te hebben. 

~ 5. ,vorde11 beschouwd als tus­ 
schcnpcrsoucn, de echtgenoot en de 
verwanten in de op-en nedcrr.a.uule '1 
lijn inwonende mrt den persoon 
wiens recht tol slijten vervullen is. 



( 17 ) 

Texto de la Section centrale. 

f',° Crux qui ont été condamnés 
pour tenue d'une maison de jeux ou 
d'une agence de parls , 

6° Ceux qui ont été condamnés 
pou,• avoir débité des boissons spiri­ 
tueuses; 

7° Ceux qui tiennent ou qui ont 
tenu une maison de débauche-ou 
un établissement de prostitution 
elandcstine , 

8° Ceux qui tiennent un bureau 
de placement ou d'embauchage. 

Ne peuvent être commis couune 
géra11ts ou préposés à l'cxpluitnlion 
du débit pour le compte d'un tiers, 
ceux qui se trouvent dans l'un des 
cas prévus aux n°8 2 à 8 dn présent 
paragraphe. 

§ 2.: Les dispositions des n°• 2; 5 
et 7 du § 1er du présent article 
ne sont pas applicables aux dé­ 
bitn nts · de buissons établis nvnnt 
le r4 décembre 1912 à raison des 
condamnations qu'ils auraient en­ 
courues ou des établissements.qu'ils 
auraient tenus autér'ieuremcnt à 
celte date. 

Les dispositions des ;i05 ( 5 et 6 
ne sont pas applicables aux débi­ 
tants de boissons établis avant la 
mise en vigueur de la présente loi 
rt raison des condamnations qu'ils 
auraient encourues du chef de pour­ 
suites entamées avant la mise en 
vigueur de la présente loi ou ù rai­ 
son des établissements qu'ils auraient 
tenus avant cette date, 

§ 3. L'i11te1·diction prévue au pal'a­ 
graphe premier du présent article 
s'étend au conjoint, aux ascendants 
et aux descendants, habitant avec la 
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tf0 Zij, die veroordeeld werden 
wegens het houden van een speel­ 
huis of van een kantoor voor wed­ 
denschappen; 

6° Zij, die veroordeeld werden 
wegens het slijten van geestrijke 
dranken; 

7° Zij, die e~n huis van ontucht 
of C<'UC iurichtihg voor- geheime 
prostitutie houden of hebben ge­ 
houden; 

8° Zij, die een verhuur- of een 
aanwervingskantoor houden. 

Mogen niet als zaakvoerders of 
aaugestelden belast worden met het 
houden der slijterij voor rekening 
van eenen derde, zij die zich be­ 
vinden in een der gevallen voorzien 
'bij de 1{1 2 lot 8 van deze para­ 
graaf. 

§ 2. Ud bepaalde in de 1{5 2, 5 
eu 7 van § J vnn dit artikel is op de 
vóór 14 December 1912 gevestigde 
drankslijters niet van toepassing we­ 
gens de, eronnlcelingen, welke tegen 
hen werden uitgesproken, of wegens 
de inrichtingen, welke zij vóór 
<lien datum gehouden hebben. 

Het bepaalde in de 1{5 4, 5 en 6 is 
op de vóó,· het in werking treden 
dezer wet gevestigde drankslijtcrs 
niet van toepassing wegens de veroor­ 
deelingeu, welke tegen· hen werden 
uitgesproken op grond Pan vervol­ 
gingen ingesteld vóór het in wer­ 
king treden dezer wel: of wegens rie 
inrichtingen, welke zij vó61· dezen 
datuui mochten gehouden hebben. 

§ 3. Ilet verbod, bij het eerste lid 
van dit artikel voorzien, geldt voor 
den echtgenoot en voor de bloed­ 
verwanten in de opgaande en ne­ 
derdalendc linie, inwonende bij 
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Loi du 12 décembre 1912. Wet tan 12 December 1912. 

ART. f 6. 
Tont débit en délai! de boissons 

spiritueuses ou fermentées ouvert à 
partir de la mise en tigueur de la 
présente loi doit réunir, dans l'inté­ 
rêt <le la salubritéet de 'la moralité 
publiques, des conditions spéciales, 
notamment en ce qui concerne la 
situation, la superficie; l'élévation, 
l'aération, l'éclairage, la distribution 
intérieure et la cour. 

Ces conditions· sont déterminées 
pat· un règlement communal ou, à 
défaut de 'règlement corrïmurial dû· 
ment approuvé, par un 'règlerncnt­ 
typc fixé par arrêté royal 

CHAPITRE ll. 
Établissement de la taxe; taux, 

exigibilité, etc.; dis positions diverses •. 

Anr.t7. 
Le taux de la· taxe d'ouverture 

des débi ts en détail de hoisso ns 
spiritueuses ou Iermentées est réglé 
ainsi qu'il suit : 

ART. f 6. 
. Elke slijteri] van gerslrijke of ge­ 

giste dranken 1u 't klein, die, Ic 
rekenen van hel inwerkingtreden 
'dezer wet , gr.opend'worilt,. moet, in 
het belang der openbare gezondheid 
eu zedelijkhei<l, beantwoorden aan 
bijzondere eischen, inzonderheid ten 
aanzien van de ligging, de opper­ 
v'akte, de hoogte, de lnchtverver- 

. sching, de lichuoetredina, de verdee­ 
ling binnenshuis en de binnenplaats. 
Dt:ze cischën~l)rtlcn bepaald door 

ren gt'n1re11lereglP-ment of, bij ge­ 
breke. van een behoorlijk goeiige• 
keurd g<'mceulcr~glcmcnl~ door een 
modelreglement bepaald bij konink­ 
Hjk besluit .. 

HOOFDSTUK II. 
Vestiging de1·openi11gstnxe; bedrag, 

opvorderbaarheid, enz., verschil­ 
lende bepalingen. 

ART. {7. 
Het bedrag van de openingstaxe 

· der=" slijterijen van· geestrijke of 
gc~iste dranken in het klein wordt 
geregeld als volgt : 
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Texte de Ja S«lion cenlrale. 1 
personne déchue du droit de tenir 
Uil débit. 

ART. i. 
§ 1_er. Tout débit, ouvert à partir 

du 14 décembre 1912, doit réunir, 
dans l'intérêt de la salubrité et de 
la moralité publiques, des conditions 
spéciales, notamment en cr qui con­ 
cerne la situation, ln superficie, 
l'élévation, l'aération, l'éclairage, la 
distribution intérieure et la cour. 

Ces conditions sont déterminées 
par an·êté roral, elles constituent un 
minimum rie réglementation que les 
autorités communales conservent le 
droit de renforcer ou d'étendre. 

§ 2. Tout débit ouvert à partir de 
la mise en ·vigueur de Ja présente 
loi, ne pow·ra ÇlVOir une superficie 
inférieure èt 3o mètres carrés ni une 
hauteur de moins de 3 mètres. 

§ 3; Les dispositions des § 1er et 2 
seront applicables cinq ans après la 
publication de la présente loi à tous 
les débits de boissons qui existaient 
ù la date du 14 décembre r 91 2. 

CHAPITRE II. 
Taxe irouverture : taucc; 

exigibilité et dispositions diverses. 

AnT. 5. 
§ 1er. Le taux de la taxe d'ou­ 

des débits de boissons fermentées 
est. fixé au triple de la valeur loca­ 
tive, réelle on présumée, des locaux· 
affectés au débit; à l'exclusion 
(les parties servant uniquement à 
l'habitation ou à d'autres usages, 
sans que la taxe puisse être infe- 
. ' rteure a : 

Tekst d6r liddenafdeeling. 
den persoon, aan wien het recht om 
eene slijterij te houden is ontzegd. 

ART. !. 
S f'. Elke slijterij, le rekenen van 

14 December. 1912 geopend.moet, in 
het belang· der openbare gezond­ 
heid _en zcdelljkheid, voldoen aan 
bijzondere eisehen, inzonderheid 

- ten aanzien van de ligging, de oppcr­ 
v lakte, de hoogte, de luchtver­ 
versching, het licht, de verdeeling 
binnenshuis en de biuncnplaats, 

Deze eischen worden bepaald bij 
koninklijk besluit en gélden als eene 
minimum-regeling; de gemeenteover­ 
heden zijn steeds gerechtigd om er 
zwaardere of'meerdere op te leggen. 

§ 2. Voor elke slijter&,·, geopend, 
vanaf het in werking treden dezer 
wet} mag de oppervlakte niet minder 
dein 3o vie,.kante meter en de hoogte 
niet minder dan 3 meter bedragen. 

§ 3. Het bepaalde in§ 1 en uis, =ir 
[aar na de bekendmaking dezer wet, 
van toepassing op al de drankslijte­ 
l'ijen die op 14 December 1912 -be- 
stonden. ·' 

·, 

HOOFDSTUK ·11. 
Openingstaxe : bedrag, opvorder­ 

baarheid en onderscheidene be­ 
palingen. 

- AnT, 5· 
§ 1. Het bedrag van <ie openings­ 

taxe der slijterijen van gegiste 
' dranken wordt bepaald op drie­ 
maal de werkeliike of vermoede 
huw-waarde der lokalen dienende 
tot slijte,~ij) met uitsluiting van de 
gedeelten) die 'enkel dienen totwonù1g 
of tot andere doeleinden; de taxe mag 
echter niet minder bedragen dan : 



( io ) 
L1JÎ dn 12 décembre 14.tll. 

500 francs dans les hameaux, 
communes ou agglomérations de 
moins de t>,000 habitants; 
400 francs dans les hameaux, 

communes ou agglomérations de 
!S~OOO à 15,000 habitants; 

!>00 francs clans les hameaux, 
communes ou a~glomérations ayant 
plus 'de 1~1000 jusqu'à 50,0U0 habi­ 
tants; 

750 francs dans les hameaux, 
communes ou ng~Ioméralions ayant 
pins de 50,000 jusqu'à 60,000 habi­ 
tants; 
1:00() francs dans les hameaux, 

communes ou agglornêrillions de 
plus de 60,000 hahitants. 

Un arrêté royal déterminera 
quelles communes ou parties de 
communes constituent, en cc qui 
regarde l'application ilu présent 
artiel«, 1111e agglornérntio11. 

La population à considérer est 
celle constatée par le dernier recen • 
semen: décennal publié avant l'année 
de l'exigibilité. 

Wel van 12 Dceember 1912 • 
•. 

' La taxe est fixée uniformément à 

500 frank in de wijken, gemeen­ 
ten of agglomeraties van minder dao 
?5,000 inwoners; , 

400 frank in de wijken, gemeen­ 
ten of agglomeraties van ~.000 tot 
1~,000 inwoners; 
ä00 frank in de wijken, gemeen­ 

., ten of ag~lomeraties hebbende meer 
dan :HS,000 lot 50,000 inwoners; 

7~0 frank in de wijken, gemeen­ 
ten of agglomeraties hebbende meer 
dan 50,000 tol 60,000 inwoners ; 

1,000frank in de wijken, e emeen­ 
ten of agglomeraties van meer dan 
60,000 inwoners. 

Een koninklijk besluit bepaalt 
welke gi•rnccntcn of gedeelten nm 
gemeenten ecne agglomeratie uit­ 
maken, 'wat betn·ft de toepassing 
vau dit artikel. 

De in aanmerking te nomen 
bevolking is die vastgesteld door de 
jongst c tieujnnrlijksche volkstelling 
bekend gemaakt vóór ,'hel jaar der 
opvorderbaarheid , 

De taxe wordt voor de reizende 



( ~· ) 
1'ede de la Sedion etui raie. 

600 francs clans les hameaux, 
counuunes ou atgloruéralions de 
mnius de :\000 habitants; 
800 francs dans les hameaux! com­ 

munes ou ag~loméralions de 5,000 
à H>,000 habita nis; 

1,000 francs -daus les hameaux, 
eommunes ou agglomérations ayant 
plus de fä,00U jusqu'à 50,000 habi­ 
tants; 

1~500 francs dans les hameaux, 
communes ou ag~lomératiom ayant 
plus de 50,000 jusqu'à 60,000 habi­ 
tants; 
21000 francs dans les hameaux, 

communes ou agglomérations de 
plus de 60.000 habitants. 
La valeur. locative réelle est celle 

· qui résulte de baux normau.x re­ 
connus exacts. 
La valeur locative présumée est dé­ 

terminée eu égardtucx valeurs locati­ 
ves réelles; elle est fixée, comme eu 
mauère de contribution foncière.par 
le contrôleur des contributions du 
ressort, assisté d'un =r=: désigné 
par Ladntinistratioti communale. 

§ 2. Un supplément de taxe est exi­ 
gible ,'i due concurrence en cas ilaug­ 
mentation de Ia valeur locative du. 
débit mi de changement de commune 
ou d'agglomération. 

§ J. Un arrêté royal détermine les 
communes ou parties tic communes 
qui constituent une agglomération 
,pour l'application du présent article. 

La population fi considérer est 
celle constatée pal' le dernier recen­ 
sement décennal publié avant l'an­ 
née de l'exigibilité;= 

§ 4. La taxe est fixée uniforme- 1 

( Nr -214. ] 

Tekst der lliddenafdetling. 

600 [rank in de wijken, gemeen­ 
ten of agglomeraties van minder 
dau fS:ooo inwoners; 
800 frank in de wijken, gemeen­ 

ten of agglomeraties van 5,000 tot 
rs.oeo inwoners ; 

1.,000 frank in de wijken, gcmccn­ 
ten of agglorncralies hebbende meer 
dan W,hOO tot 50,000 inwoners; 

1,500 frank in de wijken, ge• 
meenten or ngglomeralies hebbende 
meer dan 501000 lol 60,000.inwo­ 
ners , 
2,000 frank in de wijken, ge­ 

meenten en agglomeraties van meer 
dan 60~000 inwoners. 
De werkelijke huurwaarde is die, 

welke blifkt uit gewone> echt be­ 
vonden huurovereenkomsten, 
De vermoede huurwaarde wordt 

bepaald naar de werkelijke huur­ 
waarilen ; zij wordt vastgesteld, zoo­ 
als in zake grondbelasting> door den 
controlcur derbclastingcn van het ge­ 
bied, met demedcwerking van ecn des­ 
kuruli ge aangewezen door het gemeen­ 
tebestuur. 

§ ':2. Eene aanvullende taxe is tot 
het verschuldigd bedrag invorder­ 
baar bij 11erlwop/11gvande luua-waar­ 
de rler slijterij of bij verandering­ 
van gemeente of agg lomeratie. 

§ ~. Een koninklijk besluit be­ 
paalt welke gemeenten or gedeelten 
van ger~1eenlen eene agglomeralic 
uitmaken voor de toepassing van dit 
artikel. 

De in aanmerking te nemen be­ 
volking is die vastgesteld bij de 
jongste ticnjaarlijksche volkstelling, 
bekendgemaakt vóór het jaar der 
Î11Yo1 dcrbuarhcid. 

§ 4. Voor de reizende slijterijen 
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Loi du 12 déœmbre 1912. 
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500 francs pour les débits ambu­ 
lants. 

ÁRT. 18. 

Est considéré comme débit en 
détail, tout établissement où l'on 
vend des boissons à consommer sur 
place, que Ic local soit à 'demeure 
fixe ou non, et que le débit soit 
permanent ou intermittent. 

On entend par débits ambulants 
ceux qui sont tenus dans des barques, 
bateaux, voitures de chemin de fer. 
ou autres, clans des loges foraines, 
échoppes, tentes ou autres installa­ 
tions transportées ha bil uellernen lede 
localité en localité. 

Wel no 12 Dttember 1912 

slijterijen eenvormig op NOO frank 
gesteld. 

ART.18. 

Wordt beschouwû als slijterij in 
't klein, alle ·inrichting waai- dran­ 
ken worden verkocht voor ver­ 
bruik ter plaatse, ongeacht or het 
lokaal gevestigd zij of niet, en ·or de 
slijterij doorloopend of bij afwis­ 
seling grhou<len wordt. 

Hoor reizende slijterijen zijn le 
verstaan dezulke die gehouden wor­ 
den in booten, schepen, spoorwt•g­ 
rijtuigen of andere, in kermiskra­ 
men, loodsen, tenten of andere in­ 
richtingen die doorgaans van de 
eene naai· <le nndlî-e localiteit wor­ 
den overgebracht. 
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%xte de la Settion centrale. 

meut à 1,000 francs pour les débits 
ambulants. 

ART. 4. 

La taxe d'ouverture est valable 
pour quinze ans. Après ce terme, une 
nouvelle taxe est due pa,• tout débi­ 
tant qui continue son exploitation. 
Le délai de · quinze ans court à 

partir de _ la publication de let pré­ 
sente loi pour les débits ouverts 
avant cette date. 

AnT. ö. 

§ i. Est considéré comme débit 
de boissons 10111. établissement où 
l'on vend des boissons fe,·me~tées à 
consommer s111· place, que le local 
soit à dt;meurè fixe on 11011 el que le 
débit soit permanent ou iutermit tent. 

Est assimilé au fait de vendre le 
fait de livrer gratuitement ou de lais­ 
ser consommer des boissons dans un 
lieu accessible au public en général 
ou seulement à des societaires ou à 
des clients en pension. 

§ 2. Toutefois, n'est pas considéré, 
comme débit de boissons l'hôtel, la 
maison de pension ou tout établisse­ 
ment analogue quand le débit de 
boissons n'a lieu qu'en même temps 
que les !'epas et aux heures de 
ceux-ci. 

§ 5. 011 entend par débits ambu­ 
lants ceux qui sont tenus dans des 
barques, bateaux, voitures de che­ 
min de (çr ou autres, dans des loges 
Ioraines, échoppes, lentes ou autres 
installations transportées habituelle­ 
m ent de localité en localité. 

Tebt der liddeoafdeeling. 

wordt de taxe gelijkelijk op :l,000 
frank vastgesteld. 

AaT. 4. 

De openingstaxe is geldig voor 
vijftien [aar, Na dezen termijn is 
een nieuwe taxe verschuldigd door 
elken sliiter, die üjnbedrijf voortzet. 
De termijn van vijftien jaar neemt 

een aanvang vanaf de bekendmaking _ 
dezer wet ten aanzien 'van de sliite­ 
rq·en vóór dezen datum geopend. 

ABT. is. 
§ L \Vordt als drankslijtcrij be­ 

schouwd, zonder onderscheid tus­ 
schon vast of niet vast lokaal, noch 
tusschcn de doorloopend of bij af­ 
wisseling gehouden slijterij, elke in- . 
richting waar men gegiste dranken 
verkoopt voor gebruik ter plaatse 
va n verkoop. 
Het feit, dat men dranken koste­ 

loos levert oj laat gebruiken in een 
lokaal toegankelijk voor het publiek 
in 'ta/gemeen ofwel voor maatschap­ 
pij leden of kostgangers alleen, wordt 
met den verkoop zelf gelijkgesteld. 

§ 2. ff7ordt echter niet als drank­ 
slijteri] beschouwd het hotel, het 
kosthuis, of elke soortgelijke inrich­ 
ting, wanneer dranken slechts op en 
gedurende de maaltijden worden 
verkocht. 

§ 5. Onder reizende slijterijen 
verslaat men die, welke gehouden 
worden in boulen, schepen, spoor­ 
wegl'ijtni),?;CII of andere, in kermis­ 
kramen, loodsen, tenten of andere 
inrichtingen, die doorgaans van de 
eene naar de andere plaats worden 
overgebracht. 
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J,oi du 12 décembre 1912. 

Anr, 19. 
La taxe est due par tout nouveau 

débitant. 
Sont considérés comme nou Haux 

débitants : 
{° Celui qui ouvre un nouveau 

débit ou reprend un débit existnnt , 

( ~4 ) 

Wet van ·12 Doœmber 19lt 

Aar. 19. 
De taxe is door elk nieuwen slij­ 

ter verschuldigd. 
)Vorden beschouwd als nieuwe 

slijters : 
1° Degene die cene nieuwe sljjteri] 

opent of eene bestaande slijterij 
overneemt; 

2° Celui qui remet en exploitation 
un débit qui a été fermé. 

Exception est faite duns Ic cas où 
le débit, fermé pour une cause de . 
Iorce majeure, est remis en exploi­ 
tation par la même personne dans 
les six mois ; 

Projet du Gouvernement. 

Anr. 4. 
Le délai de réouverture est pro­ 

longé [usqu'uu 20 mars ·i921 pour 
les débitants ayant inter rompu leur 
cfohit par suite des eu-constances de 
lu guerre cl jusqu'au' 2/t- mars !924 
pour ceux dont les débits étaient 
installés dans des immcuhles détruirs 
pendant la guerre. 

Loi du 12 décembre ID12. 
AnT. t9. 

5• Celui qui transporte son débit 
d'une commune duns une autre non 
limitrophe ou ne faisant pas partie 
de la même agglomération. 

AnT, 20. 
§ icr, Ne sont · pas considérés 

comme nouveaux débitants ; 

'2° Degene die eene slijterij welke 
gesloten geweest is opnieuw in 
exploitatie stelt. 

Uitzondering wordt gemaakt in 
geval de slijter ij I gesloten op g1·011d 

van ovcrrnaeht, Linnen <le zes maan­ 
den door denzelfden persoon op­ 
nieuw in exploitatie wordt gesteld; 

Ontwerp van do Regeering. 

AllT. 4. 
flet tijdsbestek lot heropening 

wordt verlengd tot 20 Maart f92i 
"voorde slijters die hunneslijterijten 
gevolge der oorlousomstaudiahcden 0 0 ~ 

hebben ouerbroken, en tot 20 .\taart. 
1924 voor diegenen wier slijterijen 
gevestigd waren in tijdens den oor­ 
log vernielde onroerende goederen. 

Wet van 12 Deœmber 1912. 
ART, t9.' 

3° Degene die zijne slijterij van 
uit ccne gemeente naar eene andere 
gemeente overbrengt die de eerste 
niet aangrenst of geen deel uitmaakt 
van dezelfde. 

ART, 20. 
§ 1. W orden niet beschouwd als 

nieuwe slijters : 
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1 

ABT. 6 1 
La taxe est due par tout nouveau 

débitant. 
Egt considéré comme n..uveau 

débitant : 
f° Celui qui ouvre un débit dans 

un immeuble oil dans tout autre local 
' u' llJ'iml [amais servi de débit ou 
n'arant plus été affecté à cet usage 
depuis un au, sauf le cas visé aux 
n 5 4 et 5 de I' article 7·j 

2° Celui qui, n'ëtatu pas débitant, 
reprend un débit existant; 

Texte de la Sedion œnlrale. 

5° Celui qui remet en exploitation 
un débit qui a été fermé, sauf dans 
le cas où r ancien débitant remet en 
exploitation son débit fermé depuis 
moins d'un an qui n'a, li aucun. mo­ 
ment, été affecté t't une autre destina­ 
tion. 

Le délai de réouverture· est pro­ 
longé jusqu'au 20 mars t921 pour 
les débitants ayant interrompu leur 
débit par suite des circonstances de 
la guerre> et jusqu'au 20 mars !92.t 
pour ceux dont les débits étaient 
installés dans des immeubles détruits 
pendant lu guerre. 

Teks& der liddena fdeeling. 

AllT. 6. 

ART. 7. 
§ ier. N'est pas considéré comme 

nouveau débitant : 

De taxe is ,1001· elken nieuwen 
slijter verschuldigd. 
Wordt als niruwc slijter aan- 

gezien : 
1° Hij.die eene slëterii opent in een 

goed of in elk ander lokaal, dat nooit 
tol slijterij diende of daartoe sedert 
ién jaar niet meer gebruikt werd/ 
behalve het geval voorzien bij de 
n" 4 en 5 van artikel 7 ; _. 

2" Hij, ilic, zonder slijter· te ;ijn) 
cene bestaande slijterij overneerut , 

5° Hij, die hetbedrijf eener ge• 
sloten gebleven slijterij hervat, be­ 
halve wanneer de · vroegere slijter 
het betlrijf hervat zijner sedert min­ 
der dan één jam· gesloten stjterij ~ 
waaraan op geen enkel oogenblik een 
andere bestemming gegeven werd. 

De heropeningstermijn wordt tot 
20 Maart 1921 ,'.erlengd voor de 
slijters, die hun bedrijf hebben on­ 
,'d.~rhrok~n wegens de oorlogsom- , 
standighedcn, en tot 20 Maart -1924 
voor hen wier slijterijen in tijdens 
den oorlog vernielde goederen wa­ 
ren gevestigd. 

ART. 7. 
§ L Wordt niet als nieuwe slijter 

aangezien: 
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t ° Celui qui continue, dans Ic 
même local, le débit tenu par son 
conjoint; 

2° Celui qui continue, dans Ic 
le même local, Ic débi! tenu soit par 
sou père, sa mère ou autre ascen­ 
dau t, soit par son descendant; 

5• Celui qui, ayant fait partie 
d'une associatie» on communauté 
de fait au profit de laquelle le débit 
était exploité, continue ce débit, 
dans le même local, pour son compte 
personnel; 

' 4'> Celui qui transporte son débit 
dans un autre. local de la même 
commune. 

Projet du Go11rerne111enl: 

ART. 4. 

{
0 Par un débitant patenté de ce 

chef à la date du 2G mars t919, sauf 
s'il a commencé à débiter, pour le 
compte d'un commettant, posté­ 
rieurement au -10 décembre 19! 2. 

Budget des Voi~s el Moyens pour 191-1. 

AnT. m . 
§ 2.- Celui qui, personnellement 

patenté, tenait, à la date du 9 dé- .. 
cembre f9 l 2, un débit pour lequel 
un tiers s'est fait reconnaitre en 
qualité de commettant, ne sera pas 
considéré comme nouveau débitant 

Wel tan 12 Dttiinher 1912. 

~ 0 Degene die, in· hetsclfde lokaal, 
de .slijterij voortzei, welke door 
zij nen echtgenoot gehouden werd; 

2° Degene die, in hetzelfde lokaal, 
de· slijterij voortzet, welke hetzij 
door zijnen vader , zijne moeder of 
anderen bloedverwant in d~ op-· 
~aan de lijn hetzij dool' zijn bloedver­ 
war.t in dalende lijn gehouden werd; 
5° Degene die, deel uitgemaakt 

hebbende , an eene genootschap of 
~emecnschap ten voordeele waarvan 
de slijterij gedreven werd, de slij­ 
kriJ. in hetzelfde lokaal voor eizen ' , ~ 
rekening vourthoudt ; 

4• Degene die zijne slijterij naar 
een ander lokaal in dezelfde ge­ 
meente overbreugt. 

Ontwerii van de Regeering. 

Anr. 4. 

Door een slijter uit dien hoofde 
op den datum van 20Maa1·t f919in 
't palcnlrcchl uangeslagcu, behou­ 
dens wanneer hij na 10 December 
IO l 2, voor rekening van een en aan­ 
steller, het slijten is brgonuen. 

Begrooling van 's l1amls Middelen voor 191,1. 

ART. HL 

§ 2. - Degene die, persoonlijk 
gepatenteerd, op den datum van 
9 December f 9i2 eene slijterij hield 
waarvoor een derde zich in de hoe­ 
danigheid van lastgever heeft doen 
erkennen, wordt nier' al~ nieuwe 
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Texto de la -Scclion c.entrale. 

1° Celui qui continue, dans· Ic 
même local, le débit tenu par son 
conjoint; 
2° Celui qui continue, dans le 

même local, le débit tenu soit par 
son père, sa mère ou· autre ascen­ 
dant, soit par son descendant; 

5° Celui qui ayant fait partie 
d'une association ou communauté de 
fait au profit de laquelle le débit 
était exploité) continue cc débit dans 
le même local pour son compte per­ 
son nel; 

4° Celui qui transporte son débit 
dans un autre local rt_Jimt déjèt servi 
de débit ou dans un local n'aJant 
pas engol'e servi èl cel usage mais J 
ajfect~ par le propriétaire, l'emplij» 
téote ou l'usufruitier d'un débit. dés­ 
affecté) détruit ou exproprié, pour 
autant que l'ouverture se fasse dans 
l'année de la suppression de L'ancien 
débit; 

5° Celui qui. personnellement pa­ 
tenté, tenait ù la date du 9 décembre 
1912 un débit de boissons pou!' lequel 
un tiers s'est fait reconnaitre en qua­ 
lité de commettant, s'il n'a pas inter- 

' l'ompu son débit depuis plus d'un an; 
6° Le commettant dont la qualité 

a été recounueù la date du 20 mars 
1919 et qui n'a pas interrompu son 
débit depuis plus d'un an; 
7ó-Celui auquel est ~édé une bras­ 

serie ou autre établissement avec les. 
débits qui en dépendent ou la société 

_à laquelle il en est fait apport. 

[ Nr ,21. J 
. Tebl der liddenafdeeling. 

i0 Hij, die de slijterij, door zijnen 
echtgenoot gehouden, in hetzelfde 
lokaal voortzet ; 
2° Hij, die de sli_jtc.-rij, hetzij. door 

zijnen vader, zijne moeder-of een 'an­ 
deren bloedverwant in de opgaande 
linie, hetzij door zijnen bloedver­ 
wanl in de nederdalende linie ge­ 
houden, in hetzelfde lokaal voortzet; 
5° Hij, die deel uitmaakte ·van 

· eene vercenigiug of feitelijke gc­ 
mecnschap, Len voordeele waarvan 
de slijterij werd gedreven, en die 
deze slijterij in hetzelfde lokaal voor 
eigen rekening voortzet , 

4° Hij, die zij ne slijterij overbrengt 
ili een ander lokaal, dat reeds tot slij­ 
terij diende, of in een lokaal) dat 
daartoe nog niet diende: doch daartoe 
wordt gebruikt door den eigenaar, 
den erfpachter of den vruchtgebrui­ 
ker eener aan hare bestemming ont­ 
trokken, vernielde of onteigende slij­ 
terij, voor zoover de opening ge­ 
schiedt binnen één jaar na de af­ 
schaffing der vroegere slijterij; · 

f',0 Hij) die, persoonlijk van een pa­ 
tent voorzien; op g December 1912 

ee'}e drankslijterij Meld, waarvoor 
een derde zich als las tg ever deed erken - 
nen. i indien hij zijn bedrijf sedert meer 
dan één [aar niet onderbroken heeft; 

6° De lastgever, die op 20 Maart 
1919 als zoodanig werd erkend en 
zijn bedrijf sedert meer dan één jaar 
niet onderbroken. heeft; 

7° Hij, aan wien eene brouwerij of 
een andere inrichting wordt. af ge­ 
staan met de daarvan. afhangende 
slijterijen of met de vennootschap, 
waarin zij worden ingebracht, 
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s'il s'établit pour son compte per­ 
sonnel avant le I." janvier 1917 ou 
au plus tard dans le six mois qui 
suivront l'expiration du terme ·obli~ 
gatoire en cours- d'un bail dont il 
serait dûment justifié. 

lioi <ln 12 décembre 1012. 

r,' § 2. Le· débitant qui se trouve 
dans l'un des cas dn présent article 
est tenu de faire la déclaration du 
changement, dans la quinzaine, an 
Lureau <ln receveur des contnbu- 
1 ions du ressort. 

AaT. 21. 

§ 1°,. Si un débit est tenu pou!' Ic. 
compte d'un tiers par un gérau] ou 
autre préposé, le commettant est 

· seulconsidéré comme débitant pou~ 
l'application de la taxe. 

§ 2. En cas· de changement du 
préposé, Ic commettant est tenu 
d'en faire la déclaration 'au receveur 
des contributions du ressort avant 
le jour de l'entrée en fonctions du 
nouveau préposé. 

Begrooting van 's f,an1b Hiddelcn voor 1914. 

slijter beschouwd indien hij zich 
vóór . f n Jan uari 1917 voor eigen 
rekening stelt of' ten laatste binnen 
de zes maanden. na afloop' van den 
verplichten loopenden termijn van 
een huurcontract waarvan ter degc 
bcw ijs zou worden geleverd. 

Wet ran f2 December 1912. 

§ 2. De slijter op wien een der ge­ 
vallen van dit artikel toepasselijk is, 
is gehoudéil,- Linnen · de vijftien 
dagen, van de verandering aangifte 
te doen ten kantore van den ontvan­ 
scr der belastingen van het gebied; 

A11T. ·2-1. 

§. 1. Indien er-ne slijterij, voor 
rekening van eonen derde, wordt 
gehouden door eenen -zaakvoerder 
of nnderen aangestelde, wordt, voor 
de toepassing der taxe, de lastgever 
alleen als slijter beschouwd. 

§ 2. Ingeval van vernnderiug van 
den aangestelde, is de lastgever ge­ 
houden aan den ontvanger der Le­ 
lastingen van hel gebied uaarvan 
aangifte te doen , óór deu <lag waar; 
op de nieuwe aangestelde zijne 
betrekking aauvaardt, 
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Texle de la Sedion «mtralo. 

§ '2. Le débitant qui se trouv c da Ils 
l'un des cas prérns par le présent 
article est tenu d'en faire la déclara­ 
tion au bureau du receveur des con­ 
tributions du ressort et de lui remet- 

. tre, selon le cas, le certificat de fan­ 
torité comrnunaie pl'èvu {t l'article 9· ..;- 

AnT. 8 
., § 1•r. Si un débit est tenu pom le 
compte d'un tiers par un gérant ou 
autre préposé, le commettant est 
seul considéré comme débitant pour 
l'application de la taxe. 

§ 2. En cas de changement du 
gérant ou du préposé, lecornmeltant 
est tenu d'en faire la déclarntinn au 
receveur des contributions du res­ 
sort avant .le jour de l'entrée en 
fonctions du nouveau gérant on 
préposé. 
l l lui remet en même temps un 

certificat rie l'autorité 'conununale 
constatant qu« le gb·rmt ou le préposé, 
soli conjoint. ses ascendants et ses 
descendants luibitant avec lui ne se 
trouvent pas dans w1 des cas d'ex­ 
clusion prévus ;xu· Lru-ticlc premier, 

Tekst der Middenafdceling. 

§ 2. De slijter, die zich bevindt in 
een der gevallen hij.dit artikel voor­ 
zien, is gehouden de aangifte daar-: 
van te doen ten kantore van den ont­ 
vanger der belastingen van hetgebied 
en hem, naar het geval, het bij arti­ 
kel 9 voorzien. bewijsschrift der ge­ 
meenteoverheid te overhandigen. 

AnT. 8. 
§ i. Indien eenc slijterij door 

eencn zaakvoerder of een anderen 
' aangestelde wordt gehouden voor 

rekening van eeneu derde, wordt, 
voor rie toepassing der taxe, alleen 
de lastgever als slijter aangezien. 

§ 2. Treedt een nieuwe zaakvoer­ 
der of aangestelde op, dau is de 
lastgever gehouden, aangifte daar­ 
van te doen bij den ontvanger der 
belastingen van het gebied vóór den 
dag waarop de nieuwe zaakvoerder 
of flangc~tclrlP in bedien in~ treedt. 
Tevens overhandigt hij hem een 

bewiisschrif t der gemeenteoverheid ~ 
waaruit blijkt dat g·een enkel van de 
gevnllen van uitsluiting, bij het 
eerste artikel voorzien, Mn toepas­ 
sing is op den zaakvoerder of den 
aangestelde) op zijnen echtgenoot en 
zijne bloedverwanten in de opgaande 
en nederdalende linie, die bij hejn in-. 
wonen. 
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Bndget de~ Voies tl lloytns pour 1911. 

ART, f 5. 

§ 2. te commettant est respon­ 
sahle des impositions relatives au 
débii : à defaut de paiement par le 
préposé, il pent être poursuivi par 
voie directe. 

An. -15. 

§ 1er_ Sauf preuve contraire, sont 
présumés commettants dans Ic sens 
du§ !er de l'article 21 'de la loi du t2 
décembre -1912 : 

!0 Les cercles, sociétés ou associa­ 
tions particulières, rc'alivemvut aux 
débits de boissons établis dans les 
locaux dont ils sont propriéluires 
ou prlnclpaux locatnircs , 

2() Les l.rasseurs, distillateurs, li­ 
quoristcs on marchands de bières, 
relativement uux débits tenus par 
d'autres pcrsonues dans des locaux 
dunt ils sont propriétaires ou prin­ 
cipaux loculaires et où sont vendues 
les boissons de leur fabrication ou 
faisant l'objet tic leur commerce. 

Loi du 12 décembre 1912. 

·AuT. 22. 

Quinze jours-au moins avant de 
commencer son exploitation, le no~~ 
veau débitant remet an receveur 
des contributions on ressort une 
déclaration d'ouverture, de reprise 
ou de réouverture, dans la forme 
arrêtée par le Ministre des Fi­ 
nances. 

Cette déclaration indique a,·~:c 
précision la situation du débit. 

Begrooli11g van 's l,ands liddelen voor 1914. 

ART. f5. 

§ 2. De lastgever is verantwoorde­ 
lijk voor de belustingcn hebbende 
betrekking op de s'ijterij ; bij ge­ 
breke van, betaling door den aan­ 
gestelde, kan hij l,ij rechtst reekschcn 
wege vervolgd worden. 

ÁRT. f5, 

§ f. Behoudens tegenbewijs, WOl'­ 

den voorondersteld lastgevers te 
zijn in den zin van§ 1 van artikel tl 
der wet van t 2 December rn 1 ~ : 

1° Oc kringen, maatschappijen of 
bijzondere vcreeuiglgeu, met betrek­ 
king tot ,!cclrankslijtcrijen gevestigd 
in de lokalen waarvan zij eigenaars 
of hoofdhuurders zijn; 

2° De brouwers, stokers, likeur­ 
stokers of bierhandelaars, me be­ 
trekking loi de slijterijen gdrnuden 
door andere personen in lokalen 
waarvan ziJ eiuenaars of hoofdhuur- o «> 

ders zijn en waarin worden ver kocht 
de dranken hunner Iahricatio of die 
voorwerp van hunnen handel uit­ 
maken. 

Wet van 12 Deœmher 1912., 

ART.22. 

Ten minste vijftien dagen voor 
dat hij zijne exploitatie begint, 

. dient de nieuwe slijter, bij den ont­ 
vanga der belastingen ,·an · het 
gebied, eene aangifte in van opening, 
van overneming of van heropening, 
in den vorm vastgesteld door den 
Ministl'r van Financiën. 

Deze aangifte wijst nauwkeurig de 
ligging der slijterij aan. - 
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rexte de la Sedi,n eienlrale. 

§ 3. Le commettant est responsable 
des impositions relatives au débit; ù. 
défaut de paiement par le gérant ou 
le préposé, il peut ëtre pou1'suivi par 
voie directe. 

§ 4. Sont présumés commettants, 
sauf preuve contraire : 

1° Les cercles, sociétés ou associa­ 
tions particulières, relativement aux 
débits établis dans les locaux dont ils 
sont propriétaires ou principaua: 
locataires; 

2° Les brasseurs Olt marchands 
de boissons 1 relativement aux dé­ 
bits tenus par cl' autres personnes 
dans des locaux dont ils sont pro­ 
priétaires ou principaua: locataires 
et où sont vendues des boissons de 
leur fabrication Olt faisant l'objet 
de leur commerce. 

ART.9. 

Quinze jours au moins avant de 
commencer s011 exploitation, Ic 
nouveau débitant remet au receveur 
des coutributions du .rcssort une 
déclaration dans la forme arrêtée par 
le .Ministre des Finances. 

Cette déclaration indique avec 
précision la situation des locaux 

[ N• ~i,t..] 

Tekd da liddenafdeeling. 

§ 3. De lastgever is aansprake­ 
lijk voor de belastingen betreffende 
de slijtel'ij; bij geôreke van betciling 
door den zaakvoerder of aangestelde, 
kanhii rechtstreeks vervolgd worden. 

§ f · Worden verondersteld lastge­ 
vers te zijn, behoudens tegenbewijs: 

1° De kringen, maatschappijen of 
bijzondere vereenigingen, wat be­ 
treft ile slijterijen gevestigd in' de 
lokalen, waarvan z__ij de eigenaars of 
de voorname huurders -zijn ; 

2° De brouwers of drankhan­ 
delaars, wat betreft dé slijterijen 
gehouden door andere personen 
in lokalen, waarvan zij de eige­ 
naars of voorname huurders zijn 
en waar dranken worden ver- ~ 
.kocht., die door hen zéjn bereid of 
waarin ûj handel drijoen. 

ART. 9. 

Ten minste vijftien dagen voordat 
hij zijn bedrijf hegint, wordt door 
den nieuwen slijter bij den 011tva11-­ 

gcr der bclnstingcn ,·a11 het gehicd 
ccne aangifte ingediend in den , orm 
vastgesteld door (fen Minister van 
Financiën. 

In deze aangiûe worden nauw keu­ 
rig aangeduid de-ligging der tot slij- 
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Loi dn 12 déœmbre 1912. 

Elle est accompagnée d'un certi­ 
ficat d~ l'autorité communale com­ 
pétente ettestant : 

.1° Que le débit réunit les condi­ 
tions exigées en vertu de l'article i6; 

2° Qu« Ic débitant ne se trouve 
pns dans l'un des. cas d'exclusion 
prévus par l'article Hi, 11°5 2°, 5° el 
4°, <le lu présente loi. 

· ART. ~5. 

§ I". - La. taxe egt payée, CIi 

une fois, au moment de la remise 
de la déclarat ion. 

Toutefois, en cas de contestation, 
ou si u11 complément d'information 
est nécessaire, la taxe est payée 
après avertissement du receveur no­ 
tifiant l'acceptation définitive de la 
déclaration. 

§ j_ - Il n'y a lieu à restitution 
que si la profession n'a pas été exer­ 
cée. 

Wet no 12 Dttembtr 1912. 

Zij gaat vcrgC'zclcl van een bewijs­ 
schrift van de bevoegde gemeente­ 
overheid, ten blijke : 

)
0 Dat de slijterij aan ,le voor­ 

waarden voldoet krachtens art. i6 
geëis<'ht; 

2° Dat rie slijter zich niet bevindt 
in een der gevallen van uitsluiting 
voorzien bij artike] i?S n" 2° 5° ' ' en 41) deze!' wet. 

ABT. 25. 

§.J. - De taxe wordt dadelijk bij 
de indiening der aangifte ineens 
betaald. 

Echter, in geval van geschil of 
wanneer uauvulleude iulichtingcn 
noodig zijn, wordt de taxe betaald 
na waarschuwing van den ontvanger 
berichlende de cindaanvaarding der 
aangifte. 

§ 2. - Dan alleen geeft het pas 
aan teruggave wanneer het ambt 
niet uitgeoefend werd. 
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'I' exte de la Section centrale. 

ajfectés au débit et la valeur locative 
réelle ou présumée. Elle est· accom­ 
pngnóc d'un plan du local devant 
servir de débit et: selon le cas, d'un 
certificat de l'autorité communale 
compétente attestant : 

1° Que.le débit réunit les .coudi­ 
tions exiuécs en vertu Je l'article 2 · 

ù ' 

2° Que Ic débitant, son conjoint, 
ses ascendants ou descendants '[iabi­ 
tant avec lui ne se trouvent pas duns 
l'un des cas d'exclusion prévus par 
l'article 1er, n°' ~0 ù &°, de la loi. 

ART. ·lO. 

§ -te•. "·. La Iaxc est payée en une 
fois au moment de la déclaration, 

§ 2. - Le dcfbit ne peut ét re ou­ 
vert qu'après avis du receveur que 
les conditions prescrites pal' la loi et 
les arrëies ro,raux pris en exécution 
de celle-ci sont réunies, 

Cet avis doit être remis dans les 
huit jours de la rldc!ctl'alion. 

,1J d1faut d'autorisation. d'ouver­ 
iure, la somme pa}'ée est restituée. 

'l'ckst der Midde11af1lceling. 

tCl'iJ gebruikte lokalen, alsmede de 
werkelijk» of vermoede huw·waal'de. 
Danruan worden locgc,·oegdeen plan 
van het lokaal dat tol slijter ij dienen 
moet en, naar het geval, een bewijs- 

+schrift vau de bevoegde goorncntc-. 
overheid, waaruit blijkt: 

1° Dat dc·slîjtcrij aan de hij arti­ 
kel 2 gestelde vereischten voldoet; 

2° Dat de slijter, zijn echtgenoot, 
zijne bloedverwanten in de opgaande 
ef in' de nedertlalende linie, die· bij 
hem inwonen, zich niet bevinden in 
een der w·vall<·n van uitsluiting, 
voorzlen bij artikel 1, nrs 2° tot 8°, 
der wet 

ÁR'f, J Ü. 

§ 1. - De taxe wêr dt hij d~ aan­ 
giftc in eens odanld: 

. § 2. De slijterij mag slechts wor­ 
den geopend na bericht door den 
ontvanger, dat er is voldaan aan de 
vereischien. gesteld door de t,yet en de 
ter hare uitvoering genomen konink­ 
lijke hes/uiten 

Dit bericht moet binnen acht ri a gen 
na r/e ac(.ngif te ter hand ·Hestelrl 
worden, 
Is rie opening niet toeuelaten , dan 

wordide betaalde som teruggegeven, 
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Loi du l2 dérlmbre 1912. 
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W8t van 12 D~mbèr 101&. 

AnT. 2.f.. 

Toute réclamation en matière de 
taxe d'ouverture est, à_ peine de 
déchéance, adressée, dans les trois 
mois du paiement, au directeur pro­ 
vincia! des contributions directes, 
qui statue par décision motivée. 

Les recours en appel et en cassa­ 
tion sont ouverts contre cette déci­ 
sion dans les formes el délais stipu­ 
lés en matière de contributions 
directes. 

Alle bezwaar' in zake opcnings­ 
taxc moet, op straf van verval, bin­ 
nen de drie maanden na de betaling 
worden ingediend bij den provin­ 
cialen bestuurder der rechtstreek­ 
sche belastingen, die door eene met 
redenen omkleede beslissing uit­ 
spraak <loet. 

Tegen deze beslissing mag hooger 
beroep of beroep in cassatie worden 
ingesteld in den vorm en-binnen de 
termijnen bepaald in zake recht­ 
streeksche belasungen. 



Texte do la Fedion rtnlrale. 

( 3~) 

1 . 

[ N• t!4.] 

Teksl der liddmfd~ling. 

§ 5. - le supplément de taœe, 
prévu. par l'article 5 § 21 est parable 
dans les dix jours de la notification 
de l'expertise ou. du transfert du 
débit. 
La réclamation contre l'évaluation 

ne suspend pas l'exigibilité du sup­ 
plément. 

ART. H. 

Toute réclamation en matière de 
taxe d'ouverture est, à peine de dé­ 
chéance, adressée, dans les trois mois 
du paiement, au directeur provincial 
des contributions directes qui statue 
par décision motivée. 

Les recours en appel et en cassa­ 
tion sont ouverts contre celte déci­ 
sion dans les formes et délais stipu­ 
lés en matière de contributions 
directes. 

S 3. - De aanvullende taxe voor­ 
zien bij artikel 3) § 2, is betaalbaar 
binnen tien dagen na de beteekening­ 
Mn de schatting of van het over­ 
brengen der slijterij. 

De invorderbaarheid van de aan­ 
vullende taxe wordt door het in­ 
brengen van bezwaren tegen de 
schatting niet geschorst. -- 

ART. H. 

Elk bezwaar in zake openingstaxe 
moet> op straffe van \'l'n;a! \ binnen 
drie maanden na <ic betaling wor­ 
den ingediend bij den provincialen 
bestuurder der reehtstreeksche be­ 
lastingen, die door eeue met redenen 
omkleede beslissing uitspraak doet. 

Tegcn_cleze beslissing mag hooger 
beroep o( beroep in cassatie worden 
Ingesteld op de wijzen en binnen de 
termijnen bepaald in zake recht­ 
streeksche belastingen. 
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TITRE IV. 

Onhmp •er Regming. 

Dispositions générales concernant 
les infractions. - Abrogations. - 

• Dispositions transitoires. - Mise 
en exécution de la loi. 

ART. 5. 

Sont rendues applicables aux in­ 
fractions prévues pai· la présente loi, 
les dispositions des lois et règle­ 
ments sur les contributions directes, 
douanes el accises eo11<'Cl'IH111t la ré­ 
dactinnct Ic visa d~·s procès-verbaux, 
ln remise de la copie de ceux-ci, la 
foi duc à ces actes, Ic mode de pour­ 
suites cl la responsabilité. 

AnT. (L 

Tous les fonctionnaires cl. eru­ 
ployés de l'administration des con­ 
tributions directes, douanes d acci­ 
ses, les foncl.iunnaircs el agents 
communaux assermentés, les gc11- 
dormes, les porteurs de contraintes, 
ainsi que les délégués du Gouvcrnc­ 
ment ou des administrations com­ 
munales pour· la surveillance de la 
fabrication et du commerce des den­ 
rées alimentaires, sont qualifiés à 
l'effet de rechercher d de constater 
seuls toutes les i11~rnctio11s à la pré­ 
sente loi. 

AnT. 7. 

Pendant t oul Je temps <JUC Ic 
débit est accessible aux clients ou 
consommateurs, Ic dc-1,itant doit 
laisser pénö11·e1\ sans assistance, les 
ngcnls désignés ù l'article ~ claus 
toutes les parties de sou établisse­ 
meut, y compris les dépendances où 

TITEL IV. 

Algemeene . bepalingen betretfende 
da overtredingen. - Afschaffin­ 
gen: - Overgangsbepalingen. · - 
Tenuitvoerlegging der wet. 

01> de overtredingen voorzien bij 
deze wet worden vau toepassing ge­ 
mankt de bepalingen der wellen en 
verordeningen op de rechtstreeksche 
belastingen, douanen en accijnzen, 
betreffende hel opstellen en het visu 
der processen-verbaal, het afgcreu 
van hel afschrift daarvan; de bewijs­ 
krucht dier akten, <le wijze_ van ver­ 
volging en de verantwoordelijkheid. 

Al de ambtenaars en beambten 
van liet Beheer des rcchtstreckschc 
belastingen, douanen en accijnzen, 
de l.cëedigdc ~emce11Lca111btcnaa1·s 
en agenten, de gendarmen, de 
dwangheveldragcrs, alsmede de af­ 
gcrnardigden der Itcgeering of der 

· gemccntcbcsturcn Yoor het toezicht 
op het bereiden van en den handel 
in eetwaren, zijn bevoegd. om al de 
overtredingen dezer wet alleen op 
te sporen en vast te stellen. 

Anr. ï. 

Gedurende gansch den tijd dat de 
sl!jtcrij aan de k lauten of verbrui­ 
kers tocgaukelijk is, moet. de slijter 
<le 011<kr n rtikcl û vermelde agenten 
zonder bij~taud laten binnentreden 
iu al de gedeelten van zijne inrich­ 
ting, met inbegrip van de aanhoorig- 
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'fcxte de l:i Section centrale. 

CHAPITRE lil. 

[ N° 2~4. ] 

11'ckd der· Jlid1!em1rdeeling. 

HOOFDSTUK lil. 

Dispositions générales. concernant 
les infractions. 

AnT. '12. 

Sont rendues applicables aux in­ 
fractions à la présente loi, les dispo­ 
sitions des lois et. règlemcuts sur les 
contributions directes. douanes et 
accises, r-onccrnnnt la rédaction 

· et Ic visa des procès-verbaux, la •re­ 
mise de la copie de ceux-ci, la foi 
duc à ces actes, le mode de pour- . . 

· suites et la responsabilité. 

Ain. 13. 

-Tons les Ionctiouunircs et em­ 
ployés de l'admiuislralion descontri­ 
butions directes, douanes et accises, 
les fonctionnaires et. agents commu­ 
naux assermentés les rreudarmes - , b 

et les porteurs de coutruiutes, sont 
qualifiés à l'effet de rechercher cl de 
constater seuls toutes les infractions 
à la présente loi. 

ART, 14. 

Pendant tout Ic temps que le débit 
est accessible aux clic lits ou consom­ 
mateurs, le débitant doit laisser pé­ 
nétrer 1 sans assist allee, les a gen ls dé­ 
signés à l'article ·l 5 dans toutes les 
parties de son établissement, y corn­ 
pris les dépendances où les clients et 

Algemeene bepalingen betl'ej/ende 
de overtredingen, 

AnT. !'2. 

De !wpalingen der wellen en re­ 
glementen op de rechtstrceksche 

. belastingen, douanen en accijnzen, 
hetrcffeu-le het o rrunk en en liet visu 

' del' prnecssr-n-vr-rbnul, het afgeven 
van het afschrift daarvan, de bewijs­ 
kracht dier akten, de wijze van VCl'­ 
volging en <le aansprakelijkheid zij 11 

. van toepassing op fic overtredingen 
dezer wet. 

ART. t5. 

Al de ambtenaren en beambten 
van het beheer der rcchtstreeksche 
belastingen, dou:;nc11 en accijnzen, 
de beêedigdc umbtcnaren en agen­ 
ten der gemeenten, de gendarmeu 
en de d waugbeveldragcrs zijn be­ 
voogd om al de overtredingen dezer 
wet alleen op te sporen en vast te 
stellen . 

AnT. {4. 

Gedurende gansch den tijd dat de 
slijterij voor de klanten of verbrui­ 
kers toegankelijk is, moel de slijter 
de in artikel' 15 vermelde agenten, 
zonder bljsland, Juten binnentreden 
in al de gedeelten zijner inrichting, 
met inbegrip van de aanhoorighe- 
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les clients et les consommateurs ont 
accès. La visite des autres parties de 
l'établissement ainsi que de l'habita­ 
tion y 'attenante est subordonnée. à 
l'autorisation du juge de paix': elle 
doit être effectuée par· deux employés 
au moins et .ue peut - a voir lieu 
qu'entre 8 et !8 heures. 

Le débitant est tenu, en outre, le _ 
cas échéant, de laisser prélever des 
échantillons sur· lès boissons qu'il 
détient. 

I.oi tlu 12 décémhre 1912. 

CHAPITRE III. 

Pénalüé«. 

AnT. 2ö. 

§ 1er. Sont punis : 
!11 D'une amende égale au double - 

de, la taxe, indépendamment (lu 
paiement de celle-ci, toute infraction · 
à l'article 19; 

~
0 D'une amende de 500_ à J ,O0Q_ 

francs: 
a) Toute infraction à l'article H>, 

§ !er, par toute personne se trou­ 
vant dans l'un des cas prévus par 
les n°s 2°, 5° et 4° de cet article. 

La fermeture du débit est en 
outre prononcée; l'exécution de 

_ cette mesure peut toutefois être re­ 
culée de six ~ois ·si l'exploitant 
n'est que locataire; 

Ontwerp der Regeering. 

heden waartoe de klanten en de 
verbruikers toegang . hebben .. Hee 
betreden der andere gedeelten van 
de lnrichtlug;: alsmede van de be­ 
lendende woning is' afhànkelijk. van 
de toelating des vrederechters; het 
moet door ten minste twee beambten 
geschieden en mllg slechts tusschen _ 
8 en 18 uur plaats gl'ijpen. 
. Boveudien is de slijtergehouden 
desgevallende monsters te laten ne~ 
men vau de dranken die hij in voor­ 
raad heeft. 

\Vei van 12 December 1912. 

HOOFDSTUK III. 

Srrafbepalingen. 

ÁRT .. 2~.- 

s 1. Worden gestraft : 
{
0 Met eene boete gelijk aan twee· 

maal de taxe, onverminderd <le be­ 
taling dezer laatste, elke ovr.rtre-· 
ding van artikel !9; 

2° Met éenc boete van 500 tot· 
1,000 frank : 
a) Elke overtreding van artikel 1~, 

§ i, door iederea persoon die zich 
bevindt in een der gevallen voorzien 

. bij n" !0, 5° en 4° van dit artikel. 
Óaarênboven wordt de sluiting 

van de slijterij uitgesproken; is de 
slijter slechts huurder, dan mag d~ 
ten uitvoerlegging van dezen maat­ 
regel --VOOl' zes maanden worden 
verschoven; 
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les consommateurs ont accès. La vlslte 
des autres parties de l'établissement 
ainsi que de l'habitation y attenante 
est subordonnée à l'autorisation du 
juge de paix; elle doit être effectuée 
par deux employés au moins et ne 
peut avoir lieu qu'entre 8 et 18 heu­ 
res. 

Le débitant est tenu, en outre, le 
cas échéant, de laisser prélever des 
échantillons sur les boissons qu'il 
détient. 

CHAPITRE IV. 

Pénalités. 

Akl'. HS. 

§ -l". Sont punis : 
-1 ° D'une amende égale au double 

<le la luxe intégrale ou' partielle, 
indépendamment du paiement de 
celle-ci, toute infraction aux arti­ 
cles 3, 4, 6 ou 10; 

. 2°. D'une amende de 500 à i,000 
francs : 
a) Toute infractjon · à l'article t •r, 

§ [er, par toute personne se trouvant 
dans l'un des cas prévus par les 
11°' 2 et suivants de cet article, 

6) Tout refus de visite ou autre 
fait tendant à empêcher ou entraver 
les visites prévues par les articles i3 
et il, et généralement tout acte du 
débitant, de son préposé ou d'un 

t N• i2.t.. 1. 
Tekst der liddenafd°eeling. 

den, waartoe de klanten en de ver­ 
brui•kers toegang hebben.Het betre­ 
den.van de overige gedeelten der in­ 
richting, alsmede vau de belendende· 
woning wordt afhankelijk gesteld 
van d~ machtiging des vrederech­ 
ters; het moet door ten minste twee 
beambten geschieden en mag slechts. 
tusschen 8 en 18 uur plaatsgrijpen. 

Bovendien is de slijter gehouden, 
bij voorkomend geval, monsters te 
laten nemen , an de dranken die hij 
in voorraad heeft. 

HOOFDSTUK rv, 
Strafbepalingen. 

AR11. H,. 
·§ i. W orderi gestraft : 
1° Met eene boete gelijk aan twee­ 

maal de volle of gedeeltelijke taxe, 
onverminderd de betaling dezer 
laatste, elke overtreding van de ar­ 
tikelen 3, 4, 6 of 10; · 
2·• Met eene boete van 500 lot 

! ,000 frank. 
a) Elke overtreding van artikel 1., 

§ t, · door eiken persoon die zich 
bevindt in een der gevallen voorzien 
bij de u" 2 en volgende van dit artikel. 

b) Elke weigering van toegang of 
elkander feit dat strekt om den toe­ 
gang.voorsien bij de artikelen !3 en 
t4, le verhinderen ofte belemmeren, 
en, over 't algemeen, elke handeling 
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Wei ran 12 December i9i2. 

b) Toute infructiou i1 l'article t 6 
on aux mesures prises pour son , 
exécution; 
511 D'une amende de 2;, à 100 

francs, les infractions : 
a) Au§ 2 de l'article 20 et au§ 2 

de l'article 21; 
b) A 'l'article is, § ·ft', par toute 

pcrson11c se trouvant duns ie cas du 
n° !0 de cc paragraphe; 

c) A toute disposition de la pré­ 
sente loi pour laquelle aucune pé­ 
nalité n'est spécialement prévue. 

§ 2.Adéfaut de paiement .l'amende 
est remplacée par un emprisonne­ 
ment. d'un à trois mois pour les in­ 
fractions visées aux 1)°1 1° et 2° du 
présent article et par un emprison­ 
nement de huit jours à un mois pour 
celles prévues au n° 5° de cet ar­ 
ticle. 

§ 5. En cas d'infraction à l'ar­ 
ticle H> ~ 1. er n° 1° à l'article t6 ou J :,i , t 

à l'article 23, la fermeture du débit 
peut être prononcée, soit jusqu'après 
paiement des . impôts, des taxes, 
ainsi que des amendes.soit jusqu'au 
moment où les conditions prescrites 
en vert u de l'article 16 sont réali­ 
sées. 

b) Elke overtreding van artikel 16 
of van de maatregelen genomen lot 
uit voering daarvan; 

5° i\lc! ceue boete van 2~ lot 
!00 frank, de overtredingen: 

a) Yan§ 2 van artikel 20 en van 
§ 2 vau artikel 2f; 

b) Van artikel iö, § 1 .door eiken 
persoon die zich . in het geval van 
nr t O van deze paragraaf bevindt , 

c) Van alle bepaling dezer wet 
waaromtrent geene straf- in het bij­ 
zonder wordt voorzien. 

§ 2. Bij niet betaling wordt, · voor 
de overtredingen bedoeld onder 
nrs 1° en 2° van dit artikel, de boete 
vervanuen door ccne gevangenis- ~ ;:, 
straf van ééne lot drie maanden en, 
voor die voorzien onder nr 5° van 
dit artikel, door eene gevangenis­ 
straf van acht dagen lot ééncmaand. 

§ 5. Ingeval van overtreding nui 
artikel HS, § 1, n° 1°, van artikel {6 
of van artikel 25 kan de sluiting der 
slijterij worden uitgesproken, hetzij 
tol na betaling der belastingen, der 
taxes, alsmede del' boeten, hcizij tot 
het oogcnblik waarop de krachtens. 
artikel i 6 voorgeschreven voorwaar­ 
den vervuld zijn. 
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tiers, tendant à empêcher ou entra­ 
ver la recherche ou la constatation 
des infractions. 

Dans les cas prévus sous les lilt a 
, ' et b ci-dessus, fa fermeture tf u débit 

peut en outre 'être prononcée. 

c) Toute infraction à l'article 2 ou 
aux mesures prises pou!' son exé­ 
cution; 

5° D'une amende de 25 à 1.00 
Irancs, les infractions : 

~) Au§ 2 de l'article 7 et au § 2 
de l'article 8; 

b) A l'article 1 cr, § 11r, par toute 
pe1·sonne se trouvant dans Ic cas du 
n° 1 de ce paragraphe; 

c) A toute disposition de la pré­ 
sente loi po111· laquelle aucune 
pénalité n'est spécialement prévue. 

§ 2. A défaut de paiement, 
l'amende est remplacée par un 
emprisonnement d'un à trois mois 
pour les infractions visées aux n°51° 
et 2° du présent article et par un 
emprisonnement de huit jours à un 
mois pour celles prévues au 11° 3° <le 
cet article. 

§ 5. En cas d'infraction ~ l'ar­ 
ticle 1 OT' § lor Il O j O, à l'a I' li cl C 2 0 u à 
l'article 10, la fermeture du débit 
peul être prononcée, soit, j usqu' après 
paiement des im pôts, des taxes, 
ainsi que des amendes, soit jusqu'au · 
moment où les conditions prescrites 
en vertu de l'article 2 sont réalisées. 

§ /1, En cas de récidive, les 
amendes el Fentprisonnement sont 
doublés. 

Trksl drr liddenaf dttling. 

van den slijter, van zijnen aan­ 
gestelde of van een derde, welke 
strekt om ·de opsporing of de vast­ 
stelling der overtredingen te ver­ 
hinderen of te belemmeren, 

Bovendien kan, in . de gevallen 
voorzien bij bovenstaande liU. a 
en b, de sluiting van de slijterij uit­ 

_ gesproken worden. 
c) Elke ovcrtre'cling van artikel 2 

of van de maat regelen ter uil voering 
daarvan genomen; 

5° Met ecne boete van 2, lot 
tO0 frank, deovertredingen : 
a) Van§ 2 van artikel 7 en van 

§ 2 van artikel 8; 
b) Van ~ rtikcl i, § ! ,. door eiken 

persoon die · zich· in het geval van 
nr i0 dezer paragraaf bevindt· :, ' 
. c) Van el_kc bepaling dezer wet, 
waarvoor geenc straf in het bijzon­ 
der wordt voorzien. 

§ 2. Bij niet-betaling wordt, voor 
de overtredingen bedoeld bij de 
n" !0 en 2° van dit artikel, de boete 
vervangen door eenegcvangenisslraf 
van ééne tot drie maanden, •~n voor 
die voorzien bij ur 3° van dit artikel. 
door ecne gevangenisstraf van acht 
dagen lol éénc maand. 

§ 5. Bij overtreding van artikel i, 
§ 1, nr f O, van artikel 2 of van arti­ 
kel iO, kan de sluiting der slijterij · 
worden uitgesproken, hetzij tot na 
betaling der belastingen, der taxes, 
alsmede der boeten, hetzij ,tot" het 
oogcnblik waarop aan de bij arti­ 
kel 2 gestel rie rischcn is voldaan. 

§ 4. Bij herhaling worden de 
boeten en de gevrmgenisstrr!f op het 
dubbel gebracht. 
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Projet du Gouvernement Wet ran 12 Oeumber 1912. 

AIT.8. 

§ 4. Les articles 66 et 67 du Code 
pénal sont applicables aux infrac­ 
tions prévues par le présent article, 

ART. 9. 

Le Ministre ne peur; en cas de 
récidive, transiger sur les peines 
encourues pour contravention à la 
présente Joi. 

ART. !O. 

Les dispositions de l'article 9 de 
.la loi du 5t mai !888 concernant 
a condamuation conditionnelle ne 
sont pas applicables aux peines pré­ 
vues par la présente loi. 

Loi du 12 décembre 1912. 

AJ1.T, 29. 

AH. 8. 

§ 4. Arl ikclcn 66 en 67 van het 
Straf wetboek zijn van -~()epnssing op 
de bij het tegenwoordig artikel voor­ 
ziene overtredingen. 

AaT. 9. 

.!ngeval van herhaald vergrijp 
mag de Minister van Financiën 

,-- 

geene dading treilen omtrent de 
straffen beloopeu wegens overtre­ 
ding dezer wet. 

AuT. f 0. 

De bepalingen van artikel 9 der 
wet van 51 Mei f 888 aangaande de 
voorwaardelijke veroordeeling, z iju 
op de hij dezewet voorziene straffen 
niet van toepassing, ·· 

Wel van 12 Deœmbcr 1912. 

~ 
ART, 19. 

L'ouverture d'un nouveau débit, 
la reprise d'un débit existant et tous 
autres faits déterminant l'exigibilité 
de la taxe d'ouverture, qui auront 

· lieu du 10 au 31 décembre f9t2 in­ 
clusivcment, tomberont sous l'ap- ··•· 
plication de la présente loi. 

Duns .ees cas, les délais pour la 
déclaration et le paiement de la 
taxe, ainsi que les autres mesures. 
d'exécution, seront fixés par le 
Ministre des finances, 

De opening van eene nieuwe slij­ 
terij, de overneming vau eene be­ 
staande slijterij en alle andere 
feiten welke de opvorderbaarheid 
der openingstaxe te weeg brengen, 
welke· plaats zullen hebben van den 
!On tot 5t December i9f·2, vallen 
onder de toepessing dezer wet. 

1n- deze gevallen worden de ter­ 
mijnen voor de aangifte en de beta­ 
ling der taxe, alsmede de andere 
uitvoeringsmaatregelen, door den 
Ministe1· van Financiên bepaald, 
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ART. :16. 1 ART. :t 6. 

Les articles 66 et 67 du Code I De artikelen 66 en 67 van het 
pénal sont applicables aux infrae­ 
tiens prévues par la présente loi. 

Aar. 17. 

Le Ministre ne peut, en cas de 
récidive, transiger sur Jes peines 
encourues pour contravention à la 
présente loi. 

AnT. 18. 

Les dispositions de l'article 9 de 
Ja loi du 51 mai :1888 concernant la 
condamnation · conditionnelle ne 
sont pas applicables aux peines pré­ 
VU<'S par la présente loi. 

ART.19. 

L'ouverture d'un nouveau débit, 
la reprise d'un débit existant el tous 
autres faits déterminant !'exigibilité 
de la t axe d'ouverture snrvenas entre 
le 21 mars 1919 et la date de la mise 
en vigueur de la présente loi inclusi­ 
oement tombent sous son application. 

Dans ces cas, les délais pour la 
déclarai ion et le paiement de la 
taxe, ainsi que les autres mesures 
d'exécution, seront· fixés par le 
Mini~Lre des Finances. 

Strafwetboek zijn van toepassing op 
de bij deze wet voorziene overtre­ 
dinge n. 

AaT. :17. 

ln geval -van herhaling kau de 
Minister geen dading aan_gaan over 
de straffen, wegens overtreding de­ 
zer wet uitgesproken. 

. ART. t8. 

Het bepaalde in artikel 9 der 
wel van 51 Mei t 888 betreffende de - 
voorwaardelijke veroordeellng is op 
de, bij deze wet voorziene straffen 
niet van toepassing • 

ART. {9. 

De opening van eene nieuwe slij­ 
terij, <le overneming van eene be­ 
staande slijteri] en alJe andere fei­ 
ten, die de opeuingstaxe invorder­ 
baar maken e11 zich voordoen vanaf 
21 Maart 1919 tot e1L met den dag 
van het in werking treden dezer 
wet, vallen onder hare toepassing. 

In deze gevallen worden de ter­ 
mijnen voor de aangifte en de beta­ 
ling der taxe, alsmede de overige 
uit vocringsmaatregelen, door den 
Minister van Financiën bepaald. 
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li0i dn 12 déctntltre J912. 

ART. 28. 

Sont abrogés : 
-1° L'article 2, l0, et Jes articles 4 

à 14 de Ja l~i du f 9 août f 889; 
2° L'arlicle 14{ de la loi du 

15 avril !896.- 

ART. 5t. 

La présente lói sera obligatoire à 
partir du lendemain de sa publica­ 
tion. 

Wei van 12 Deœmber 1912. 

AnT. 28. 

Worden af geschaft ·: 
!0 Artikel 2~ 1°, en de artikelèn 4 

tot :14de.nvel van l9 Aùgilstus f889; 
· '!0 Artikel f 4 t der wet van - 

Hi April isss. 

AnT. 5L 

• Deze wet is daa_gs· na hare afkon-": 
diging verplichte~~- 
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,r exte de la Sedion unirait. 

ART. 20. 

Le produit de la taxe établie por 
la présente loi, après déduction de 
5 p. c. pour jT'aÎS d'administration, 
est attribué au fonds spécial confor­ 
mément à l'article 3 de la loi du 
1·2 décembre 1912. 

ART. 2f. 

Le titre Ill de la loi du ,·2 dé­ 
cembre r912 est abrogé. 

ABT. 2~. 

La présente loi entrera en vigueur 
Ic lendemain' de sa publication. 

[ N° ,224.] 

Tekst der liddenafdeeling. 

Aar. 20. 

De opbrengst van de bij deze wet· 
vastgestelde taxe wordt, na aftrek 
van 5 t.h. voor bestuurskosten, o_ver­ 
eenkomstiq artikel 3 · der wet van. 
r2 December 1912 'aan het bijzonder 
fonds toegekend. 

ABT. 2L 

Titel III der wet van 12 Decem­ 
ber 1912 wordt ingetrokken. 

Deze wet treedt in werking daags 
na hare bekendmaking. 
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Kamer der V-olksverteg~_n!/oor~dig~rs. 
, VBitGADERING VAN 9 Jou 1919. 

, Wetsontwerp 
tot bestrijding van het alcoholisme (1). 

,t-, 
NA:\IENS DE MIDDENAFDEELINW~) UITGBBHACUT DOOI\ OBN IIRER MOYERSOEN, 

VERSLAG 

----- 
MIJNE HEBBEN, 

De drie Middei:,nfdeelingèn, belast met het onderzoek van het wetsont­ 
werp tot bestrijding van het alcoholisme, ur H3, .van .het ontwerp totwijzi­ 
ging van de fiscale regeling betreffende den alcohol, nr t-12, en het wets­ 
voorstel van alcoholwet, nr 70, hebben samen beraadslaagd. 

De onderscheidene voorgelegde ontwerpen streven inderdaad, langs ver­ 
schillende wegen, een zelfde doel na, met name de bestrijding van het 

_ alcoholisme. - 
Het wetsontwerp tot bestrijding van het alcoholisme beslaat uit twee, 

duidelijk onderscheiden deelen. 
Het eerste verbiedt den verkoop van alcohol in al de drankslijterijcn. 

Door het tweede wordt het verboden nieuwe slijterijen van gegiste dranken 
te openen. 
' De Middenaf deeling heeft beide deelen van het ontwerp gesplitst. 
Het verslag, dat wij de eer hebben in le dienen, betreft enkel het, openen 

vau nieuwe slijterijen van gegiste dranken. Al wat het verkoopen en het 
shj ten van alcohol betreft, zal behandeld worden iu een bijzonder verslag, 
hetwelk zal gevoegd worden bij dat der Middcliafdecling over het wetsont­ 
werp tot wijziging van de fiscale regeling betreffende den alcohol. 

De Middeilafdccling heeft dus de opheffing van het besluit-wet van 
15 November i9f8 geschorst. Aldus zal de Kamer in staat zijn, het alcohol- 
vraagstuk in zijn ,geheel le behandelen. · 

* 
* * 

Het beginsel der beperking van het aantal drankslijterijen wordt alge- 
meen aangenomen. 
België is het land, waar, naar evenredigheid van zijne bevolking, het 

grootst aantal slijterijen beslaan. 

(1) Wctsontwel'p, n' H5. 
(2) De ~lidJenafdeeling, voorgezeten dooi· <len heer Mechelynck, bestond uit de heeren 

Fieullîen, Mabille, äloyersoen, Pepin, Troclet en Van de Perre, 
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In l9f2 . . . • . . wus er i voor 54- inwoners. 
- · ln Frankrijk. • • • . ,, f » St » 
ln Zwitserland . • . • " i >> 145 » 
In Engeland. . • » i » 18{ » 

. In Duitschland . • . >1 1 » 246 " 
In de Vereenigde Staten » 1 •i 580 » 
In Rusland . . . • . » i » H 70 » 

Dit aantal dient te worden verminderd. 
Hoe zullen wij daartoe geraken? 
Twee stelsels zijn voorhanden : 
A. ln' elke gemeente het aantal slijterijen beperken naar evenredigheid 

van hare bevolking. 
Deze afdoende maatregel staat. gelijk met het dadelijk sluiten van een 

aanzienlijk aantal sliJLcrijen, doch· stuit op pracrische bezwaren. Men zou 
de houders en de eigenaars van slijterijen moeten schadeloosstellen. 

B) De bestaande slijterijen behouden, doch het openen van nieuwe 
slijterijen verbieden of ·<lcze opening afhankelijk stellen van bezwarende 
voorwaarden. 

· De wetgever van i 9{ 2 verklaarde zicJ_1 voor dit laatste stelsel. Hij stelde de 
opening eener nieuwe slijterij afhankelijk van de betaling eener taxe even­ 
redig aan het cijfer der plaatselijke bevolking. 

Deze taxe bedraagt 500 frr1nk iu de wijken, gemeenten of agglomeraties 
van minder dan 5,000 inwoners. 
400 frank in de wijken. gemeenten of agglomeraties van ~,000 tot HS,000 

inwoners; 
~00 frank in de wijken, gemePnten of agglooieraties van t ~,000 tot 50,000 

inwoners; 
7ä0 frank in de wijken I gemeenten or agglomeraties van 50,000 tot 60,0UO 

inwoners , 
i.000 frank in de wijken, gemeenten of agglomeraties van meer dan6O,U00 

inwoners; 
Bij het aannemen der wet van (9{2 bereikte het aantal slijterijen van 

alcoholische of gegiste dranken het geheel bedrag van '2{ 9,40!:S. 
Op Hi November 1915 was liet verminderd lot 209,229;-· 
Op f Maart 1914 was het nog slechts 202,645. 

· Dus, na verloop van vijftien maanden, eene vermindering van t6, 76i 
slijterijen. _ 

Op 1 Maart mm, was het gedaald tot op i9t,62~ (i). 
)) 1916, l) 174,509 (1), 
)) t9J7, . » f68,718 (t). 
)) 1918, » f66,662 (2r. 

( t) Met inbegrip van de wegens den oorlog voorloopig gesloten slijterijen. Daarentegen 
zijn in het aangegevengetal niet begrepen de slijterijen in het gedeelte van West-Vlaan­ 
deren dal, op vermeld tijdstip, niet bezet of niet toegankelijk. was ,001· de beambten van 
het beheer der belastingen. 

(2) Daaronder niet begrepen de slijterijen gelegen in het gebied der kantoren, wier 
bescheiden zijn verdwenen, noch die welke door den oorlog werden vernield. liet aantal 
daarvan kan op ongeveer zeven duizend geraamd worden, 
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Deze laatste uitslagen zijn ongetwijfeld niet volkomen echt, en wel wegens 
den oorlog; loch schijnt het dat de wet uitnemende gevolgen hebben moest. 

Anderzijds leverde de openingstaxe de volgende ontvangsten op : 

In 191~. . . f .?$50.022,~0. 
lu 19!4. . . . f .048.f 55,00. 
In t9HS. . . i99.594,58. 
In 49'16. . . 534.471, 79 . 
In t9i7. 50;j.40l ,66. 
In t9t 8. . . 592.Si 1,.89 . 

Het ontwerp der Rcgèering doet een slap verder in zake beperking; het 
ve~·biedt nieuwe slijterijen te openen, bchal~e in uitzonderlijke gevallen. 

Dit ontwerp werd in de Middenufdecling breedvoerig behaudeld. Deze ... 
heeft hef, ten slotte, afgewezen wegcus de moeilijkheden en de bezwaren, 
welke zijne toepassing oplevert. · 

Dient cr te worden gewezen op het ontzaglijk voorrecht dal. daaruit ten 
bate van de huidige slijters en van hunne nakomelingen zou voortvloeien, 
evenals op de aanzienlijke ·meerdere waarde welke de wet aan de Lot slijterij 
dienende vaste goederen zou geven, ;onder ecnige winst voor de Staatskas! 

Moest dergelijk verbod in werking treden, dan zou men den huldigen 
toestand van al de slijters enal de eigenaars van slijterijen volkomen en vol­ 
strekt moelen vrijwaren en, als gevolg daarvan, al de thans daartoe inge­ 
richte lokalen, i11 welke handen zij ook. overgaan, voor altijd tot slijterij 
bestemmen; daarenboven zou men aan de huidige slijters, zonder onder- ..• ,. ·•" 
scheid tusschcn zelfstandige slijters," aangesteldeu of lastgevers, het recht 
moelen verzekeren hun bedrijf voort te zetten, hetzij in - het huidig lokaal 
zoo zij er eigenaars van zijn, hetzij i1i een ander lokaal indien zij cr slechts 
huurders van zijn. Op die wijze zou lie wet aanv?ngen met tie mogelijke 
splitsing van een aanzienlijk aantal slijterijen. · 

Andere moeilijkheden zouden haar overigens in den weg staan. 
Er zijn gevallen, waar de opening van een nieuwe slijterij zich opdringt. 

Het wetsontwerp voorziet zulks en bepaalt dat « in uitzonderlijke .gevallen, 
» hel openen eener nieuwe slijterij van ter plaatse van verkoop te gebruiken 
» dranken door den Minister van Financiën kan worden toegelaten Q.P., 
>> voorstel van het gemeenlebestuur, de Bestendige Afvaardiging gehoord· 
» zijnde. De toelatingen worden in het.BelgiscliStaalsblud bekend gemaakt >>. 

In de Memorie van Toelichting wordt als voorbeeld van uitzonderlijke 
gevallen aangegeven, de oprichting eener 'nieuwe agglomeratie hij het in 
bedrijf stellen der Limburgsche kolenmijnen. 

Dit is klaarblijkelijk onvoldoende. Men kan talrijke andere gevallen voor­ 
zien, welke hoegenaamd niet van uitzonderlijken aard zijn en waarin, de 
oprichting van eene nieuwe slijterij nochtans zou gewettigd en zou moeten 
toegelaten zijn : vermelden wij de opening van een kring, de oprichting van 
een hôtel of ecu eet huis, b. v., in de nabijheid van eenc spoorwegstatie, in 

. eene zomerverbtijfplaats, enz. ln. al deze gevallen zou men ofwel aan de wet 
een uitgcbrcideu zin moelen geven, dien de voorgestelde tekst niet heeft, 
ofwel toelatingen weigeren, die nochtans wenschelijk zouden zijn. 
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De regeling tol het bekomen eener machtiging geeft overigens aanlei­ 
ding, tot de hevigste bezwaren. Het. gemeentebestuur ordeelt in eersten 
aanleg over de gepastheid der aanvraag. Aan dat bestuur is de taak opge­ 
dragen ze in te dienen. Zal het kunnen weerstaan aan de dringende aanzoe­ 
ken van belanghebbende politieke vrienden? Zal het de meest gegronde 
redenen, door h•genstaanders aangevoerd, in acht nemen? Zelfs wanneer 
het met de grootste onpartijdigheid handelt, zal het nog verdacht worden, 
want de gewinzucht zal steeds meer beginnen te woeden naarmate de ver- • 
mindering van het aantal slijterijen grootere winsten zal verzekeren aan den 
gelukkigen bevoordeelde. 

Ongetwijfeld kan daarin in zekere mate worden voorzien door de open-­ 
hare aanbesteding van de slijterij; niettemin laat het stelsel talrijke bezwa­ 
ren voortbestaan. Het is meer van theoretischen dan van practischen aard. 
Het neemt hoegenaamd niet in aanmerking de talrijke omstandigheden, ·diè 
de openbare machten, gelast tusschenbeide te konicn bij het vêrleenen van 
de toelating, kunnen beïnvloeden. , 

De Middenardeeling was van oordeel dat, zoo men een duurzaam werk tot 
stand brengen wil, het noodig is, de beginselen der· wet van f 2 December 
j 9J~ le handhaven, mits men deze wel verbetert. 

De wijzigingcn1 welke zij voorstelt daarin te brengen, bedoelen heofdza­ 
kclijk het opleggen van grooterc eischen aan de slijters in zedelijk opzicht, 
evenals in gezonùheidsopzicht betreffende de lokalen del' slijterijen, alsmede 
de verhoogiug der opeuingstaxe, 
Tegen deze wet werd aangevoerd het verwijt, dat zij eene gelijke taxe 

eischt voor .-.1 de slijterijen in een zelfde wij'k of in ceue zelfde agglomera­ 
tie, welke de belangrijkheid der slijterij ook zij. 

De Midùenafdceling steil mor, de openingst.axe te bepalen naar evenre­ 
digheid van de werkelijke of vermoede waarde der tot slijterij dienende 
lokalen, met een minimum bedrag dat het dubbel der huidige taxe zou 
bereiken; vervolgens, de taxe slechts voor een termijn van vijftien jaar 
geldig te maken. 

Zij is van oordeel, dat deze termijn volstaat opdat de nieuwe slijters het­ 
bedrag der taxe kunnen delgen en, anderzijds, dat de vrijstelling daar­ 
van voor eeri langeren termijn niet dient te worden verzekerd aan de hui- 
dige slijters. ' 

De slijter, die zijn bedrijf wil voortzetten, zal verplicht zijn om de 
vijftien jaar een nieuwe opcningstaxe te betalen. Deze termijn gant in, voor 
de nieuwe slijterijen, vanaf het openen daarvan, voor de thans bestaande 
slijterijen, vanaf het in werking treden der wet. - 

i\lcf vier stemm,en tegen ééne, heeft de Middenafdeeling voor deze tweede 
taxe, hetzelfde bedrag behouden als voor de aanvankelijke openlugstaxe. 

Zij steil echter voor, de opcningstaxc niet te eischen voor hôtels of kost­ 
huizen, welke er zich uitsluitend bij bepalen, op en gedurende de rnaal­ 
tijden dranken te verkoopcn. 

De aanduiding van hen, die de openingstaxc ingevoerd door de wet van 
i 9 i 2 verschuldigd zijn, heeft tot tal rij ke moeilijkheden van toepassing aan- 
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leiding gegeven. Deze' moeilijkheden dienen te worden opgelost en op zeer 
nauwkeurige wijze -behoeft men vast te stellen, wie daaraan zal onderworpen 
ZIJO, 

Tot verduidelijking van onze toelichting, deelen · wij hieronder den tekst 
der wet van i~ December i912 mec tegenover dien, welke door de Midden­ 
afdeeling wordt voorgesteld. 

· .Wet van 12 December 1912 

AaT. f9. 

De taxe is door elk nieuwen s.lij~ 
ter verschuldigd. 
Worden beschouwd als meuwe 

slijters : 
i O Degene die eene nieuwe slijterij 

opent of eene bestaande slijterij 
overneemt; 

2° Degene die eenc slijterij welke 
gesloten geweest . is opnieuw in 
exploitatie stelt. 

Uitzondering wordt gemaakt in 
geval de slijterij gesloten op grond 
van overmacht, binnen de zes maan­ 
den door denzelfden persoon op­ 
nieuw in exploitatie wordt gesteld ; 

Tekst der Middenafdeeling 

AaT. 6. 

· De taxe is door eiken nieuwen 
slijter verschuldigd. 
\Vordl als nieu wc slij ler aange­ 

zien: 
- f ,/Hij, die cene slijterijopeut ·in 
een goed of in elk ander lokaal, dat 
nooit tot slijterij diendê of daartoe 
sedert één jaar niet meer gebruikt 
werd, behalve het geval voorzien 
bij de n" 4 en ~ van artikel 7 ; 

2° Hij, die, zonder slijter te zijn, 
eeue bestaande slijterij overneemt; 

5° Degene die zijne slijterij van 
uit eene gemeente naar eene ándere 
gemeente overbrengt die de eerste 
niet aangrenst of geeu'deel uitmaakt 
van dezelfde. 

5° Hij, die het bedrijf eener ge­ 
.sloten gebleven slijterij hervat, be­ 
halve wanneer de vroegere slijter 
het bedrijf hervat zijner sedert min­ 

··- dan één jaar geslolen slijterij, waar­ 
aan op geen enkel oogenblik. een 
andere bestemming gegeven werd. 

De heropeningstermîîu wordt tot 
tO Maarl {9:21 verlengd voor de 
slijters, die hun bedrijf hebben on­ 
derbroken wegens de oorlogsom­ 
standigheden, en tot 20 Maart -J 924 
voor hen wier slijterijen in tijdens 
den oorlog vernielde goederen wa­ 
ren gevestigd. 
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AaT_. 20. 

§ 1. Worden niet beschouwd als 
nieuwe sljjters: 

1° Degene die, in hetzelfde 
lokaal, de slijterij voortzet, welke 
door zijnen echtgenoot gehouden 
werd-, 

2° Degene die, in hetzelfde lokaal, 
de slijterij voortzet, welke hetzij 
door zijnen. vader, zijne. moeder or 
anderen bloedverwant in de . op­ 
gaande lijnhetzij door zijn bloedver­ 
want in dalende lijn gehoÙùen werd; 

5° Degene die, deel uitgemaakt 
hebbende va« een genootschap of 

· gemeenschap ten vocrdcele waarvan 
de slijterij gedreven werd, de slij­ 
terij, in ·hetzelrde lokaal, voor eigen 
rekening voorthoudt , 

.{.o Degene die zijne ,;lijtcrij náar 
een ander lokaal in dezelfde ge~ 
meen le overbrengt. 

Aar. 7. 

§ f. Wordt niet als nieuwe slijter 
aangezien : · 

! 0 Hij, <lie de slijterij, door zijnen 
echtgenoot gébouden, in hetzelfde 
lokaal voortzet ; 

2° Hij, dié de slijterij, lu~tzij door 
zijnen vader, zijne moeder of een 
anderen bloedverwant in de op­ 
gaande linie, he~;Zij door zijnen 
bloedverwant in· de nederdalende 
linie gehouden, in hetzelfde lokaa! 
voortzet; 

5° Hij, die deel uitmaakte van 
eene vereeniging of feitelijke ge­ 
meenschap, ten voordeele waarvan 
de slijterij werd gedreven, en clic 
deze slij le rij in hetzelf de lokaal voor 
eigen rekening voortzet ; 
4° Hij, die zijne slijterij over-· 

brengt. in een an~r lokaal, dat 
reeds tot slijterij diende, of in een 
lokaal, d~t daartoe nog niet diende, 
<loch daartoe wordt gebruikt door 
den eigenaar, den erf pachter of den 
vruchtgebruiker eéner __ aan ·hare 
bestemming onttrokken, vernielde 
of onteigende slijterij, voor zoovcr 
.de opening geschiedt binnen één 
jaar na de afschaffing der vroegere 
slîjl erij ; - 

N° Hij, die, persoonlijk van een 
patent voorzien, op 9 December -t 912 
eeue drankslijterijhield, waarvoor 
een derde zich als lastgever dëed er­ 
kennen, indien hij zijn bedrijf sedert 
meer dan één jaar niet onderbroken 
heeft ; 

6° De lastgever, die op 20 Maart 
-t 9j 9 als zoodanig werd erkend en 

· zijn bedrijf 'sedert meer dan één 
jaar niet onderbroken heeft j 

7° Hij, aan wien · eene brouwerij 
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of een andere inrichting wordt afge­ 
staan met de daarvan afhangende 
slijterijen of met de vennootschap, 
waarin zij werden ingebracht. 

Andere artikelen regelen den onderscheidenlijken toestand van den 
lastgever en den aangestelde. 

Door het ontwerp wordt ook opgelost het geschil opgerezen naar aanlei­ 
ding van de verklaring der i= paragraaf van artikel 21 der wet van 12 Decem­ 
ber ·i9i2, in §.i van artikel 8 opgenomen. 

<( Indien eeue slijterij door cenen zaak voerder of een anderen aangestelde 
wordt gehouden voor rekening van eenen derde, wordt, voor de toepassing 
der taxe, alleen de lastgever als slijter aangezien, ,, 
Wanneer wordt de slijterij voor rekening van een derde gehouden P 
Hieromtrent ontstonden talrijke geschillen ·lussche11 de brouwers- .. 

eigenaars of voorname huurders cener slijterij en hunne aangestclden. 
Een ministerieele omzendbrief van 51 1\'lci 1915 stelt als regel, dat hel 

aanzienlijkste · belang den doorslag moet geven en dat « hijgeYoig een 
>) brou wc •. , wanneer hij een huis heeft gebouwd, ,qangckocht of gehuurd- om 
1> er een drankhuis van Ie maken en hij daarin plaatst- een persoon, door 
,> hem inzonderheid belast met het verkoopen van het hier, dat hij bereidt, 
)) Cil van de andere dranken welke het voorwerp vau zijn handel uitmaken, 
)) ten aanzien van de toepassing der openiugstaxe moet geacht worden de 
» ondernemer van de drankslijrcrij te zijn; te dien opzichte>, is de koffiehuis •• 
» houder of herbergier, in werkelijkheid, slechts een aangestelde. >> 

De omzendbrief voegt er bij, dut dit vermoeden beslissend zal zijn, wan­ 
neer het gestaafd is door een bewijsschrift overeenkomstig een door het 
bestuur bepaald model, niet alleen voor de nieuwe slijterijen, ónder gezegde 
omstandigheden opgericht, maar ook voor dergelijke slijterijen welke vóór 
10 December {9f 2 werden geopend. 

Hetzelfde vermoeden wordt tocgepasl op de maatschappijen, kringen of 
andere bijzondere vcreenigingen, welke eigenaars 9f voorname huurders 
zijn van een onroerend goed dat eene slijterij bevat. · 

Deze verklaring vrijwaart de belangen der brouwers en der vcrecnigingcn, 
laat hun toe zich de rechten van lastgever te doen toekennen en alzoo de 
voortduring van hunne .slijterijen te verzekeren, doch zij veronachtzaamd de. 
rechten van <le aangestelden. Ook verwekte zij van hunnentwege een hevig 
verzet. 

Sommigen hunner deden gelden dat zij aanzienlijke uitgaven hadden 
gedaan om hun lokaal, le verbeteren of er cenc clientcele le vestigen; 
anderen dat zij, als aan gestelden door den brouwer voor den verkoop van 
het bier, het vergunningsrecht voor eigen rekening hadden betaald en dat 
nochtans de brouwer te hunnen nadeelc werd vrijgesteld van de openings­ 
taxc. 

Ten einde de moeilijkheden op te lossen, stelde de Regeering voor, in het 
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begrootiugsontwerp va,u 's Lands middelen voor J 914, te bepalen (arti- 
kel f 5, § t): - 

(( § {. Behoudens teg,·nhe~ ij~.- worden \'OOl'Onderslelol lastgevers te ~ijn 
n in den zin van\1§ -t van artikel 2t der wet van 12 December 1912: 

>> 1<1 De kringen, maatschappijen of bijzondere vereenigingen, met betrek­ 
» king tot de drankslijterijen gevestigd in de lokalen waarvan zij eigenaars 
>> of _hoofdhuurders zijn; 

» 2° De brouwers, stokers, likeurstokers or bierhandelaars, met betrek­ 
» -king tot dè slijtcrije11 gehoÙden door andere-personen in lokalen waarvan 
» zij eigenaars ofhoofdhuurders zijn en waarin worden verkocht de· dran­ 
» ken hunner fabricatie of die hel voorwerp van hunnen handel uit­ 
>> maken. » 

Bovendien stelde zij een overgangsbepaling voor (art. 1 ?5) : 
,, § 1. De hoedanigheid van oud slijter gesteld op 9 Decemher i.9-12, zal 

>l slechts worden toegekend aan de kringen, maatschappijen, vereenigingen 
•> of handelaars aangeduid onder § t van artikel J5, dan wanneer zij 
>> gemelde hoedanigheid hebben doen erkennen \'ÓÓr f November -t 9i3· of 
» vóör f Februari f9t4 indien zij dezen eersten termijnniet zouden gekend 
>> hebben. » 

§ 2. - « Degene die, persoonlijk gepatenteerd, op den datum van 9 De­ 
>> cember i 91 '.2 cene slijterij hield waarvoor een derde zich in de hoedanig­ 
» heid van lastgever heeft doen erkennen, wordt niet ais nieuwe slijter 
» beschouwd indien hij zich vóór i Januari 1917 voor eigen rekening stelt 
» of ten laatste binnen de zes maanden -11a afloop van den verplichten loo­ 
>> penden termijn van CC'n huurcontract waarvan terdege bewijs zou worden 
» geleverd. » 

De Middcnafdeeling had zich met deze voorst ellen vereeuigd ; door de 
Kamer weed echter beslist dat het begroolingsontwerp zou afgescheiden wor­ 
den ,-~11 de artikelen betreffende de openingstaxe voor de drankslijterijen. 

Tot cene oplossing kwam men niet. . ··~ 
Welke was daarvan de oorzaak P 
Eenigcn beweerden dat het ontwerp het middel aan de hand deed om het 

aantal bestaande slijterijen té verdubbelen door aan al de aangestelden toe 
te laten, zich voor eigen rekening te vestigen zonder de openingstaxe te 
betalen. Zij sl eldeu voor, het onroerend goed te belasten waarin men in de 
toekomst een nieuwe drankslijte1:ij zou vestigen, behalve wanneer er slechts 
sprake zou zijn van het overbrengen der slijterijen uit het eene lokaal naar 
het andere in dezelfde gemeente. 1 

Anderen beweerden integendeel dat het ontwerp een voorrecht verschafte 
aan eeue klasse van eigenaars, de brouwers, co hun toeliet hunne slijterijen 
te vermenigvuldigen en tevens slechts êénrnaal de openingstaxe te betalen. 

Nog anderen, eindelijk, voerden aan dat het ontwerp de belangen der 
aangesteldcn niet genoegzaam vrijwaarde, daar het op 1 Januari 1917 den 
termijn bepaalde, waarop de aan gestelden voor eigen rekening reeds moestcu 
gevestigd zijn of zich vestigen, uiterlijk binnen zes maanden na het- ver­ 
strijken van hun loopendc huurovereenkomst., 
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De Middcnafdeeling herneemt het beginsel van het overgangsvoorstel en 
aanziet als slijters de aangcstclden, die reeds vóór iO December J91'2 cene 
slijterij hielden en nog gepalenterrd waren op den datum van 20 ~laait !919. 
Doch zij heperk tc niet meer den termijn.binnen welken de aangcsteldcn zich 
voor eigen rekening moelen vestigen. Zij erkent heu het recht om zich voor 
eigen rekening ll.' vestigen wanneer zij de slijterij van hunnen lastgever zullen 
verlaten. 

Kortom, de teksten hn_ldigen de volgende rechten : 
J0 Di« vau _,lt•n slijter. Hrj mag zijne slijienj verplaatsen, hetzij in dezelfde· 

gemeente, hetzij, an de ceuc gca1écntc nuar eene auderè, mils hij zich vestigt 
in een lokaal dat reeds deze bestemming had of ccneaan hare bestemming 
onttrokken, vernielde of onteigende slijterij vervangt. 

Behoort deze slijter tol de klasse der bij 11r 5 van artikel 7 voorziene aan­ 
gestcluen, dan is zijn recht meer uitgebreid, hij kan zich vestigen i11 een 
lokaal dat nog niet tol slijterij heeft gediend, zonder aan de taxe onderhevig 
te zijn. 

De Middenafdceling was van oordeel dat het uoodig was zich edelmoediger 
te looucn voor <le aaugestclden dan voor dt! overige slijters, omdat hun toe­ 
stand soms opgcoffcrt.l werd ten vourdeele van <lien der lastgevers, 

Indien hel nieuwe lokaal ecne groolcrc huurwaarde heeft dan het vroeger 
lokaal, zal hij geth\011gc11 zijn ecu aanvullende taxe le. betalen, van gelijk 
hed_1·ag als het verschil ; eveneens, zoo hij naar eene volkrijkere gerncentè 
overgaat. 
Zijne echtgenoote, zijue kinderen en nakomelingen kunnen de slijlerij 

voortzetten, zij genieten dezelfde rechten als hij. 
Doch hij mag zijne zaken 11i1Lt aan een derde afslaan. Hieromtrent wordt 

eeue uitzondering gemaakt ten voor.lcele , an den overnemer ecner brou­ 
werij ol eene andere instelling welke tic daarvan afhangende slijterijen ver­ 
krijgt. 

Deze uitzondering is gegrond. ln <lit ~eval beboeren de slijterijen tot de 
brouwerij, men betaalde ze duur en billijkerwijs mag men haar daarvan 
niet berooveu. De overnemer verkrijgt dus de hoedanigheid van slijter. 
2° Die van den eigenaar eener slijterij : 
A. H,j kan zijn eige11tlo111 verkoopeu of overt5eveJ1 zonder dat hel zijne 

bestemming verliest. 
B. Hij kan een nieuwe slijterij openen ter vervanging van eene aan hare 

bestemming onttrokken, vernielde of onteigende slijterij. 
Indien hij zijne slijterij niet zelf in bedrijf neemt, kan hij daarmee een 

ander 011Jerne111er belasten, mits. deze reeds de hoedanigheid van slijter 
bezit. 

De Middenafdecling heeft het ontwerp eenparig aangenomen. ,Zij is over­ 
tuigd dat de toepassing daarvan spoedig zal aanleiding geven tot eene 
merkelijke vermindering van lu-t aantal slijterijen. Hel hooge bedrag der 
taxe zal een ernstige hinderpaal zijn tot liet opeuen van nieuwe drank­ 
huizen. 
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ONDERZOEK DER ARTIKELEN. 

EE1tSTE ABTIKBL. 

Artikel i strekt hel verbod tot het houden ecner drankslijterij, voorzien 
bij artikel !5 der wet van -191i, uil tot hen, die werden veroordeeld wegens 
verheling en wegens hel houden van een speelhuis of een kantoor van 
weddenschappen. 

Hetzelfde verbod geldt voor de houders van een huur-, verhuur- of 
wervingskantoor. Dit' laatste verbod heeft ten doel, deze plaag van arbeiders­ 
werving in de herbergen uit te roeien. Zij woeker t moral te Antwerpen, 
waar al te dikwijls de dokwerkers alleen dan er in slagen zich· le doen 
aannemen wanneer zij een gedeelte van hun loon in drank hebben ver­ 
teerd. 

Zij bedoelt niet het behoud vim een huur- en verhuurkantoor in een · 
werkmanshuis, een volkshuis, een kring, welke in hetzelfde gebouw cene 
slijterij hebben, mils zij een afzonderlijkco iunang en afzonderlijke lukalen 
hebben eu de siijtcrij er volkomen onafhankehjk · is van hel huur- en ver- 
huurkantoor. · 

ART. 2. 

Artikel 2 verscherpt de vereischten, waaraan de slijterijen moeten voldoen; 
Artikel rn der wet van Hl December f9!2 droeg aan een gemeenteregle­ 

ment en, hij ontstentenis duarvau, aan een model-reglement, de taak op, le 
bepalen aan welke bijzondere vereischten elke nieuwe slijterij in hel belang 
vnn de gezondheid en <le zedelijkheid moet velrloen. 

Een koninklijk besluit vnn 9 Januari !9i3~ nis bijlage opgcnomrn, heeft 
dit model-reglement vastgesteld. Volgens de overwegingen ,·a11 dit regle­ 
ment geldt het als een minimum-regeling, welke de gemeenten vrij zijn te 
verscherpen of uit te breiden. 

Artikel 2 van het ontwerp der Middenafdeeling draagt in hoofdzaak aan 
hel koniuk lijk besluit de taak op, le bepalen welke vereischten moeten 
gesteld worden in 't belang der gezondheid en der openbare zedelijkheid, 
doch machtigt de gemeenten ze le verscherpen en door een ~emeentere­ 
glemcnt uit te breiden. 

Lid 2 van dit artikel bepaalt de minimum-hoogte en de minimum-opper­ 
vlakte der nieuwe lokalen : zij mogen niet minder dan 3 meter hoog zijn en 
de oppervlakte mng niet beneden 50 vierkante meter gaan. · · 

AnT. HS. 

Dit artikel machtigt, onder andere, de rechtbank om de sluiting der._ 
slîj le rij te bevel eu. 

Dit is eene zeer zware straf. Zij verwekte hevig verzet van wegc de brou­ 
wers. Dezen vrcezen dat het vergrijp van een aangestelde, begaan.huiteu 
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wete en misschien ondanks de uitdrukkelijke bevelen van den lastgever, het 
sluiten van hunne slijterij kan ten ge,·olge hebben. 

De Middenafcleeling was ceh ter van gevoelen; dat het noodig was deze 
strafbepaliug te behouden. Zij is gewichtig en daardoor is zij een der beste 
waarborgen voor de toepassing der wel. Deze IPgl aan de rechtbank gecne 
verplichting op, zij verleent haar cenr _bt>\·ot•gdlicid. Overigens, dient deze 
strafbepaling slechts met een uiterste bescheidenheid te worden toegepast, 
wanneer zij voor gevolg hebben moçht''den lastgever te treffen, tegen wien 
geen enkel persoonlijk vergrijp zon bevonden zijn. · 

De V11rslagge1:er, 

M. MOYERSOEN. 

De Yoorzüter, 

A. ItlECHELYNCK. 
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BI,JLAGE I. 
ln heide onderstaande ta hellen wordt aangegeven, voor ieder der jaren -1900 

tot 1918, hel aantal drankslijterijen welke bestonden onder hel beheer der 
wetten van t 9 Augustus 1889 en van t 2 December 19! 2~ 
l. - Beheer der wet van f9 Augustus i88H lol vestiging van een ver­ 

gunningsrecht op de nieuwe slijterijen van alcoholische dranken. 
• 

Aäntal op i Maart 

Jaren. slijters van gPgiste 
slijters van gegiste slijters van of alcohollsche dranken. dranken . alcoholische dranken, Totaal der kolommen 2 en 5 

1 
.. 

Il 3 •i 

:t!J00 68.9·10 128. 9:li 197.-821 

1901 73.532 !27.156 200.708 

!902 78,409 125.169 203.578 

1!)03 81.42!) ·123.999 205.428 

!904 87.268 HS. 789 206.057 

1905 90.690 H6.886 207 .516 

1906 92.390 H6. 723 209.H3 

1907 9t:î.H>6 H5.154 210.310 

1908 98.158 H3.751 21·1.909 

1909 99.050 112. 567 211.617 

1910 i00.4-1.4 H:1..049 2lf .463 

1.9H 101..233 H0.385 2H.618 

1912 107.141 H'i.'264 219.40~ 
(9 December] 

II. - Beheer der wet van ! 2 December 1912 tot afschaffing van het ver­ 
gunningsrecht en tot invoering eener opeuingstaxe op al de nieuwe slijterijen 
van gegiste of alcoholische dranken. 

Jaar 19i3 (HS November) 
1914 (1 Maart) 
1915 
1916 
1917 
1918 

'· 

Aantal slijterijen van gegiste 
of alcoholische dranken. 

209.2~9 
202.643 
191.622 (1) 
174.309 (1) 
168.718 (1) 
166.662 (2) 

(1) !liet inbegrip der wegens den oorlog voorloopig gesloten slijterljen, 
Daarentegen zijn in het aangegeven gelal ni~l begrepen de slijterijen in het gedeelte van 

West-Vlaanderen <lat niet bezet was of niet tsegankelijk voor de beambten van het Beheer 
der belastingen. 

(~) Daaronder niet begrepen de slijterijen gelegen-binnen het gebied der kantoren wier 
bescheiden zijn verdwenen, noch die welke door den oorlog zijn vernield, Hun aantal kan 
op ongeveer 7,000 geraamd worden. 
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BIJLAGE II. 

Koninklijk besluit van 9 Januari 1913. 

Openingstaxe op de slijterijen van geestrijke ofgegiste dranken·:-Vereischten 
in het belang der volksgezondheid. 

EERSTE AB.TIKEL, . 

Wordt vastgesteld het. hierbijgaand model-reglement, hetwelk de bijzon­ 
dere eischen bepaalt waaraan.. in het belang der openbare gezondheid en 
zedelijkheid, de nieuwe sfljterijen van geestrijke of gP-giste dranken in 't klein 
moeten voldoen. 

ART. 2. 
. , 

Dit model-reglement is dadelijk uil voerbaar in al de gemeenten behoudens 
in die, waar een door Onsgoedgekeurd reglement op hetzelfde onderwerp 
van kracht is. 

ART. 5. 

Onze Ministers van Binnenlandsche Zaken en- van Financiën zijn belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Model-reglement de bijzondere eischen vaststellende, waaraan de nieuwe 
slijterijen van geestrijke of'gegiste dranken moeten beantwoorden in het 
belang der openbare gezondheid en zedelijkheid. 

E:8RSTE ARTIKEL. 

Elke nieuwe slijterij van geestrijke of gegiste dranken.ter plaatste te ver­ 
bruiken, moel langs den openbaren weg gemakkelijk toegankelijk zijn. 
Wurdtheschouwd als nieuwe slijterij, degene die geopend is van 14 De­ 

cember t9t2 af, in lokalen die nooit tot slijterij of die sedert tenminste zes 
maanden niet meer tot slijterij gediend hebben. 

AnT. 2. 

De lokalen der slijterij moelen voldoende oppervlakte en hoogte hebben 
om aan degenen <lie dair vertoeven de noodigc luchtruimte te verzekeren , 
de hoogte binnenskamers van elk hunner mag niet minder dan 2m7es be­ 
dragen. 

Anr. ö. 

G<'zegdc lokalen moelen voorzien zijn van doelmatige middelen tot na .. 
tuurlijke verlichting, Iuchtverversching en luchtvernleuwing , zij worden 
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voor hunne bestemming geschikt gemaakt en mogen niet tot huiselijk ge­ 
hruik aangewe1ùl worden. 

AaT. 4. 

Ilet wasschen der drinkglazen geschiedt zorgvul,Jig door mildel van gedu­ 
rig te vernieuwen zuiver water, 

AnT. ~- 

Ten gebruike der kalauten worden ln voldoenden getalle gezonde en beta­ 
melijke pisbakken en g1:mnkken aangelegd, welke· rechtstreeks met deur, 
venster of luchtvenstertje in de vrije lucht uitkomen en welke bovendien, 
wanneer zij niet buiten kunnen geplaatst worden, voorzien zijn van duel - 
matige inrichtiugeu lol bestendige luchtvernieuwing. 

De toestellen zijn voorzien van eonen luchtalsnijder met voldoende hydràu - 
lische afsluiting en van een speeltoestel dat het ufspoulen en de spoedige en 
volledige Iooziug del' drekstoffcn verzekert ( f ). 

De pisbakken en gemakken moeten zoo geplaatst worden dat de verbrui­ 
kers daartoe rechtstreeks toegang hebben, zonder door eene tot huiselijk . 
gebruik dienende plaats le moeten gaan. 

ART. 6. 

De lokalen der slijterij, de koer, de pisbakken en de gemakken worden 
altijd in goeden staal van onderhoud en reinheid gehouden. 

ART, 7. 

De beëedigdc gemeenteambtenaars en beambten, de ambtenaars en 
beambten vau het beheer der rechtstreeksche belastingen, douanen en 

· accijzeu, de dwangbeveldragers en de gendarmen zijn, in overeenstemming 
met artikel 26 der wel van f 2 December -1912, bevoegd om lie overtre­ 
dingen vau het tegenwoordig reglement na te sporen en ze vast te stellen 
door processen-verbaal, opgemaakt volgens de voorschriften toepasselijk in 
zake rechtstrceksche belastingen, douanen eu accijnzen. 

Die processen-verbaal worùcn den couf roleur der belastingen vau hel 
gebied toegestuurd. 

ÁRT, 8. 

De slijters zijn verpliuht de agenten onder artikel 7 aangeduid; zonder 
ccnigcn bijstand, in de lokalen van de slijterij lo(igang le verleeneu. 

(1) Deze bepaling is slechts toepasselijk op de slijterijen gelegen langs eenen openbaren 
wcs voorzieu van waterleiding'. 
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ABT. 9. 

De overtredingen van dit reglement worden gestraft krachtens tillera b 
van ur 2 van artikel 2~ der voornoemde wet, met eene boete van 300 tot 
i ,000 frank; hij gebreke van betaling wordt die boete door eene gevange- 
nisstraf van eene lot drie maanden vervangen. . 

Het sluiten der ~slijte1·ij kan bovendien uitgesproken worden tot na de 
betaling der boete en, zoo nooùig, lot op het oogenblik dat aan de voorge­ 
schreven eisehen voldaan is. 

Oc bepalingen van artikel 9 der wel vau 5-1 Mei {888, betreffende de 
voorwaardelijke veroordecling, zijn niet van toepassing op de hierboven 
voorziene straffen (art. 'a7·van gezegde wet van t~ December 19f~). 
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Loi du 12 décembre 1912. 

TITRE III. 

Dispositions concernant la tenue des 
débits de boissons spiritueuses ou 
fermentées.- Taxe· d'ouverture de 
ces débits. 

CHAPITRE In~. 

Dispositions concernant la tenue 
des débits. 

AI\T. f ~; 

§ ter. - N_c peuvent débiter c11 

détail des boissons spiritueuses 011 

fermeutécs, soit personnellement 1 
snit par personne interposée : 

1 ° Ceux 'lui n'ont pas acquitté la 
totalité de leurs impositions inscrites 
aux rôles des contributions directes 
de l'a nuée précédente, ou leurs taxes 
communales ou provinciales sur les 
débits de boissons pour la mê111~ 

année. 
Cel Ic déchéance est levée à pari ir 

de la dale de paiement de ces impo­ 
sitions, et la taxe d'ouverture n'est 
pas exigée si le débit n'a pas été 
fermé pendant plus <le six mois; 

2° Ceux qui ont été condamnés à 
une peine criminelle; 
5° Ceux qui ont été condurnnés 

pour un des délits prévus par les 
articles 568 à 59f du Code pénal; 

4° Ceux qui tiennent ou ont tenu 
une maison de débauche ou un éta­ 
hlissement de prostitution clandes­ 
tine, 

Wet van 12 December 1912. 

TITEL III. 

Bepalingen _betreffende het houden 
der slijterijen van geestrijke of ge­ 
giste dranken. - Openingstaxe 
dezer· slijt.erijen. 

HOOFDSTUK I. 

Bepalingen betreffende liet houden 
der slijterijen. 

ART. HL 

§ ! . - Mogen~ noch in persoon, 
noch door tusschenpcrsoon, geest­ 
rijke of gegi5le dranken in hel klein 
slijten : . 

-i O Zij die niet ten vo'le hebben 
afhl'laald hunne belastingen gcbot·~t 
in <le kohieren der rechtstreeksche 
belastingen van het voorgaande 
jaar of de ucmecnre- eu provincie- 1 û ' 

taxes op de drunkstijrerijen voor 
hetzelfde jaar. 

Dit verval van recht wordt opge­ 
heven van den datum af der beta­ 
ling van deze belastingen en de 
openingstaxe wordt niet gevorderd 
indi~n de slijterij niet langer dan zes 
maarideu is gesloten gebleven; 
2° Zij die tot eene crimineele straf 

werden veroordeelde 
5° Zij die veroordeeld werden 

voor een der misdrijven voorzien 
bij artikelen 568 tol 591 van het 
Straf wetboek; 

4° Zij die een huis van ontucht of 
ecne inrichting van bedektcJijke 
prostitutie houden or hebben ge-· 
houden. 
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Texte do la Section centrale. 

CHAPITRE PHEM1En. 

Dispositions concernant la tenue 
des débits de boissons fermentées. 

Aarrct.s PHEMIEH. 

§ L - Ne peuvent tenir un débit 
de hnissuns fermentées · soit par 
eux-mêmes, suit par personne inter­ 
posée : 

{° Ceux qui n'ont pas aequiué la 
totali_té de leurs impositionsinscrites 
aux rôles des couh-ihul ions directes 
de l'année précédente, 011 leurs 

. tuxcs communales 011 provinciales 
sur les débits de boissons pour la 
même année; . 

Cel le déchéance est levée à partir 
du paiement de ces impositious et la 
tnx c d'ouverture n'est pas exigée si 
Ic débit n'a pas dé fermé pendant 
pins d'un an; 

2° Ceux qui ont été condamnés à 
1111c peine criminelle; 

5° Ceux qui ont été condamnés 
pour un di:s délits prévus pnr les 
r11 licks 5li8 à 3!JI do Code pénal, 
modifiés P'!!' les articles 48 et sui­ 
vauts rie la loi tin 15 mhi 101·2 sur la 
protection de l'enfance 3 

-111 Ct•IJ\ qui 0111 été condamnés 
pouf' recel 3 

Tekst (Ier llidlle11artlccling. 

EERSTE HO Of DST UK. 

Bepalingen betreffende het houden 
der slijterijen van gegiste dranken. 

EERSTE ÀRTIKÈL. 

§ 1. - Mogen niet, hetzij zelf, 
hetzij door middel van.een derden 
persoon, gegiste dranken in het 
klein verknopen : 

f0 Zij, die hunne belastingen, 
· gehoekt i11 de kohieren der recht­ 
s! recksche belastingen van het voor­ 
gaande jaar. of hunne grmrenlc- en 
prnvineie-hcflingen op de drank­ 
shjt erijou voor. hetzelfde jaar niet· 
ten volle hebben afbctaald , _ 

Dit verbod. wordt opgeheven 
vanaf den datum del' betaling van 
deze bclasti11gen en de opcningstaxe 
wordt niet gevorderd indien de slij­ 
terij niet langer dan één [aar geslo­ 
ten bleef; 
2° Zij,-die tot cc_nc lijfstraf werden 

veroordeeld; 
5° Zij, d ic veroordeeld werden we­ 

gd1s een der wanbedrijven voorzien 
bij de artikelen 568 lol .591 van het 
Strnfwctbcwk. gewijzigd door de ar­ 
tikelen fiS en volgende da wet van. 
15 ,:Uei1912opde kindcrbescherming ; 

4° Zij, die veroordeeld werden 
wegens verheling.; 
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Ne peuvent être commis, comme 
prépusés, à l'exploitation du débit 
pour Ic <00111ptc d'un tiers, ceux qui 
se trouvent -dans l'un des cas prévus 
aux 11°' '.2°, 3° et 4° du présent parn­ 
graphe. 

§ 2. Les dispositions des n°• 2°,. 5° 
et 4° du S· l " du présent article ne 
soul pas applicables aux déhitnnts 
établis avant la mise en vigueur de 
la présente loi, soit à raison de con­ 
damnations qu'ils auraient eucou­ 
rues du chef de poursui les entamées 
avant la mise en vigueur de la pré­ 
sente foi, soit à raison du fait d'avoir 
Ienu antérieurement une maison de 
débauche ou de prostitution. 

"§ 3. Sont réputés personnes int er­ 
posées, Ic conjoint: les ascendants et 
les descendants habitant avec la 
personne déchue du .droit rie tenir 
Uil débit, 

Wel van 12 Deœmber 1912. 

Mogen niet, gdast worden, als 
nangesleldcn, van. hèt houden der 
slijter ij. voor rck1•niHg van eeueu 
derde, zij die zich in een der geval­ 
leu hevinden voorzie» ~ij un 2°, 50 
en 4° ,·a11_ deze paragraaf', 

§"2. D .. ~ bepnlingcn van n" 2°, ~o 
c11 4° van§ 1 van dit artikel zijn niet 
van toepassing op de slijters ge, es­ 
tigd vóór het in-wcrki!}_g treden de­ 
zer wet, hetzij - uil huof.le' van de 
veroordcelingen die zij vroeger zou­ 
den bcloopen hebben ten gevolge 
van vervolgingen âangevang,·n voor 
het inwerkingtreden "dezer wet, 
hetzij uil hoofde van het feit vroeger 
een huis van ontucht of, au presti­ 
tutie gehouden te hebben. 

§ 5. Worden beschouwd als I us­ 
schcnpersonc», deechtgenoot en de 
verwnntcn in de op- en 11cdcrgaa11dc 
lijn inwonende met ilen_ persoon 
wiens recht tot slijten vervallen .is, 
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Telle de la SecHon crnlrale. 

5° Ceux qui ont été condamnés 
pour tenue cf une maison de jeux ou 
d'une agence de pauis ; 

6° Ceux qui out él{- condamnés 
pour avoir débité des boissons spiri­ 
tueuses; 

7° Ceux qui tiennent ou qui ont 
tenu une maison de débauche ou 
un établissement de prostitution 
clandestine ; 

8° Ceux qui tiennent w, bureau 
de placement ou d'embauchage. 

Ne peu, ent être commis comme 
gér~rnts ou pn~posés à l'exploitation 
du débit pour Ic compte d'un tiers, 
ceux qui ~c trouvent dans l'un <les 
cas prévus aux u0

• 2 à 8 du present 
paragraphe. 

· § 2. Les dispositions des n°8 ~, 5 
et 7 du § i_er du présent article 
1Ic soul pas applical>lt·s aux dé­ 
bitants de boissons étublis a, nut • 
le 1,'1 décembre 1912 à raison des 
eondamuatious qu'ils auraient e1:­ 

courues ou Jes établissements qu'ils 
auraient knus uutérietu-ement à 
cette date. 

Les dispositions des -:t05 4: 5 et 6 
ne sont pas applicables aux débi­ 
t ants de boissons étaólës avant la 
mise en vigneta- rie la présente loi 
ù raison des condamnations qu'ils 
auraient encourues du chef de pôur­ 
suites entamées avant la mise en 
vigucul' de la presente _ loi ou èt rai­ 
son des ctablissemcnts quils auraient 
tenus avant. celte date. 

§ 3. L'interdiction pré1•ue au para­ 
grap!te /Jl'f.'tllll'I' du presen! article 
s'étend au conjuiut , aux ascvudauts 
cl aux descendants, habitant avec la 

Tebl der liddenafdecling. 

~0 Zij, die veroordeeld werden 
wegens he! lzo~ulen van een speel­ 
huis of van een kantoor voor wed­ 
denschappen; 

6°- Zij, die veroordeeld werden 
wegens het slijten van geestrijke 
dranken ; 
. 7° Zir die een huis van ontucht 
or eene inrichting · voor . geheime 
prostitutie houden of hebben ge­ 
houden; 

8° Zij, die een verhuur- .of een 
aanwerviugskantoor houden. 

.Mogeu niet als zaakvoerders of 
aangestehlcn belast worden met het 
houden tier slijterij voor rekening 
van eenen derde, zij die ::!:ich be­ 
vinden in ecu der gevallen voorzien 
bij de l{5 2 lot 8 van deze para-. 
graaf. 

§ 2. llt't bepaalde in de nn '2,. 5 
en 7 van § ! van dit àrtikel is op de 
vóór 14 December 191_2 gevestigde 
draukslijtcrs niet van toepassing we~ 
geus de, ernordcclingen, welke tegen 
hen werden uitgesproken. of we.gens 
de inrichtingen, welke zij vóór 
dien dutum gehouden hebben. 

Hel bepaalde in de nrs_4, 5 en 6 is 
op de vóór het in werking treden. 
dezer wet gevestigde draukslijters 
niet van toepassing wegens rle veroor- 

. deelingen, welke legen hen werden 
uitgesproken. op grond van cerool­ 
gingeli ingesteld vóór het in we,·­ 
king treden dezer wet, ·of wegens de 
inrichtingen; welke zij vóór dezen 
datum moeit/en gehouden_hebben. 

§ 3. IJ et verbod; bij het eerste lid 
vau dit artikel voorzien, geldt 11001· 

den echtgenoot en voor de bloed­ 
verwauten in de opgaande en no­ 
derdalende linie, iuwnnende bi,j 
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V/d ,an l& December 1912. 

. ART. f6. 
Tout débit en détail de boissons 

spiritueuses ou fermentées ouvert à 
partir de la mise en vigueur de la 
présente loi doit réunir, dans l'inté­ 
rêt de la salubrité et de la moralité 
publiques, des conditions spéciales, 
notamment en ce qui concerne la 
situation, la superficie, l'élévation. 
l'aération, l'éclairage, la distribution 
intérieure et la cour. 

Ces conditions sont déterminées 
par un règlement communal ou, à 
défaut de règlement communal dû­ 
ment approuvé, par un r èglement­ 
typc fixé par arrêté royal. 

CHAPITRE ll. 
É'tablissement de la taxe ; taux, 

exigibilité, etc.; dis positions diverses. 

AnT. 17. 
Le taux de la taxe d'ouverture 

des débits en détail de boissons 
spiritueuses ou Ierrnentécs est réglé 
ainsi qu'il suit : 

ÂRT. f 6. 
Elke slijterij van ge"alrijke of ge­ 

~i:,te dranken in 't klein, die, le 
rekenen \ an het in werkiugtreden 
dezer wet, geopend wordt, moet, in 
he, belang der open bare gezondheid 
ru zedelijkheid, beantwoorden aan 
bijzondere eisehcn, inzonderheid ten 
aanzien van de ligging, de oppe1·-­ 
vlakte, dt! hoogte, de lut-htverver­ 
sching, de lichlloetredin!{,dc verdee­ 
li11g binnenshuis en de binnenplaats. 

Dac eischen w111·,lc11 bepaald door 
een gcmceutercglt:111e11l of, bij ge­ 
breke van een behoorlijk goedge­ 
keurd grmeei1tereglcme~11 ~dooreen 
modelreglement l>cp·rnltl bij konink­ 
liJk besluit. 

HOOFDSTUK Il. 
Vestiging deropeningstn.xe _;her/rag, 
opvorderbnarlieùl, ettz.; verschil­ 
lende bepalingen. 

ART, ·17. 
Het bedrag van denpeniugstnxc 

der stljterijen van geestrijke of 
ge~iste dranken in hel klein wordt 
geregeld als rnlgt : 
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Texte de la Section centrale . . 
personne déchue du droit de tenir 
un debit. 

AnT. 2. 
~ ,1er. Tout débit, ouvert. à partir 

du 14 décembre 191'2, doit rè1111i1\ 
dans l'intérêt. de la salubrité et de 
la moralité publiques, des conditious 
spéciales, notamment en ce qui ro u­ 
cerne la situation, la superficie, 
l'élévation, I'uémtion, l'éclairage, la 
distribution intérieure et ,a cour. 

Ces conditions sont déterminées 
pa,. arrêté , -oral , elles constituent un 
miuinuun de réglementation que les 
autorités communales conservent {e 
droit de renforcer ou d'étendre. 

§ 2. Tout debi: ouvert ri partir de 
la mise en vigueur de la présente 
loi, ne pourra avoir une superficie 
inférieure ù 3o mètres carrés ni une 
hauteur de moins de 3 métres, 

§ 5. Les dispositions des ~ rer et 2 
se1'011t applicables cinq ans après la 
publication de la présente loi h tous 
les débits de boissons qui existaient 
èt la date du r4 décembre 1912. 

Cl-JAPITBE H. 
Taxe d'ouverture : taux, 

exigibilité et dispositions diverses. 

ART. 5. 
§ ,ter. Le taux de la taxe d'ou­ 

des débits de boissons Iertnentées 
est fixé au triple de 1a valeur loca­ 
tive, reelle ou présumee, des locaux 
affectés au débit, à l'exclusion 
des parties servant uniquement ù 
l'lwbitotion ou ù d'autJ'es usages, 
sans que la tasce puisse étr« infé­ 
rieure !i: 

Tcbt der lidrlenafdeeliog. 
den persoon, aar> wien het recht om 

· I eeue slijterij te_ houden is ontzegd. 

ART. 2 . 
S :1. Elke slijterij, te rekenen van 

I/4 December 19r2 geopend, moet, in 
hel belang der openbare gezond­ 
heid en zedelijkheid, voldoen aan 
bijzondere eischcn, inzonderheid 
ten aanzien van de ligging, de opper­ 
\ lakte, dt hoogte, de luchtver­ 
versching, het licht, de verdeeling 
binnenshuis en de binnenplaats. 

Deze eischen worden bepaald bij 
koninklijk besluit en gelden als eene 

. minimum-regeling; de gemeenteover­ 
heden zijn. steeds gerechtigd om el' 
zwaardereof meerdere op te leggen. 

§ :1. Voor elke slijterij·, geopend 
vanaf het in "werking treden dezer 
wet) mag de oppervlakte niet minder 
dan 3o vierkante meter en de hoogte 
niet minder dan 3 meter bedragen. 

§ 3. Ilet bepaalde in§ 1 en xis, Pij/ 
[aar: na de bekendmaking deze!' wet) 
van toepassing op al de drankslijte- 
1·ijen· die op 14 December r912 be­ 
stonden. 

IIOOFDSTUK ll. 
Openingstaxe : bed mg, opvorder­ 

baarheid en onderscheidene be­ 
palingen. 

ART, 5· 
§ 1. Het bedrag van de openings­ 

taxe der slijterijen van gegiste 
drnuken wordt bepaald op drie­ 
maal · de werkelijke of vermoede 
luuirwaarde der lokalen dienende 
tot sliiteri], met uitsluiting tian de 
gedeelten, die enkel dienen totwoning 
of tot andere doeleinden; detaxemag 
echter niet minder bedragen dan : 
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500 francs dans les .harnenux , 
communes ou ag;;loméralions de 
moins <le ~,000 habirants , 

400 francs dans les hameaux; · 
communes ou a~~loméralio11s de 
~,000 :i US,000 habitants; 

_ !>00- Iruucs dans les hameaux, 
conuuuucs 011 agglomérations ayant 
plus de 1!:>,000 jusqu'à 50,000 habi­ 
tants; 

7~0 francs dans les hameaux, 
communes 011 ngglo1rn~ralio11s ayant 
plus de 50,000 jusqu'à 60~000 habi- 
tants; • 

1,000 Iraucs dans l,•s hameaux, 
communes 011 agglomérations <IP 
plus de 601000 hahitanls. 

Un arrêté royal déterminera 
quelles communes ou parties de 
communes constituent, en cc qui 
regarde l'application du présent 
article, une aggiornération. 

La population à considérer est 
celle constatée par le dernier rceen • 
semen! décennal publié avant l'année 
de l'e:xigil>ilité. 

Wet van l2 Oeœmber 191t 

La taxe est fixée uniformément à 

-- 500 frank in de wijken, gemeen­ 
ten of agglomeraties van minder dan 
~.ooo inwoners; 

400 frank in de wijken, gemeen­ 
ten of agglomeraties van ~.000 tot 
rn,ooo inwoners; 
öOO frank in de wijken, gcnH:cn• 

ten of agglo111cr.itit•s hebbende meer 
dan !!5,()00 tot 501000 inwoners; 

7ö0 frank in de wijken, gemeen­ 
ten of agglornci-atics hebbende meel' 
dan 50,000 lot 60)000 inwoners; 

t,OOOfra11k in de wijken; gerneen­ 
ten of agglomeraties van meer dan 
H0,000 inwnners. 

Een ·koninklijk besluit bepaalt 
welke gemeenten of gedeelten van 
gemeenten eene agglomeratie nit­ 
maken, wat betreft de toepassing 
van dit artikel. 

De in aanmerking te nemen 
bevolking is die vastgesteld door de 
jongste tienjaarlijksche volkstelling - 
bekend gemaakt vóó1• het jaar der 
opvorderbaarheid, 

De taxe wordt voor de reizende 
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600 francs dans · tes hameaux, 
communes ou agglomérations de· 
moins df' 5,000 habitants; 
80Ofi·a,ics dans les hameaux. com­ 

m1111cs ou ë1giloméralions de ?5,000 
à 15,000 habitauts , 
1,000 francs dans les hameaux, 

communes ou ag~lomérations ayant 
' . 

plus de HS,000 jusqu'à 50,000 habi- 
tau Is; 
1,500 francs duns les hameaux, 

eonununes Olt ogi;lomération-; ayant 
plus de 50,000 jusqu'à 60,000 habi­ 
tan ls ; 
2,000 francs dans les hameaux, 

communes ou agglomérations de 
plus de 60,'000 habitants. 
La valeur locative réelle est celle 

qui résulte de bau x normaux re­ 
connus exacts. 
La valeur locative présumée est dé­ 

terminée eu égru-d aux valeurs locati­ 
Pes réelles; elle est fixée, comme en 
tuauère de contribution foncière.par 
le contrôleur des contributions du 
ressort, assisté d'un expert rl,!signé 
par Ladministration communale. 

§ 2. Un supplément de taxe est exi­ 
gible li due concurrence en cas (l'aug­ 
mentation de la valeur locative du 
débit ou de changement de commune 
ou d'agglomération. 

§ 3. Un arrêté royal détermine les 
communes ou pa1 ties de communes 
qui .constitueut une agglomél'alion 
pour l'application du présent article. 

La population ù considérer est 
celle cunstulée par le <kruier recen­ 
sèment décennal publié avant l'an­ 
née de l'exigibilité. 

Teb& der Jliddenafdeeling. 

§ -1-. La taxe est fixée unlforrné- 1 

600. frank in de wijken, gemeen-: 
.ten of agglomeraties van niinder 
dan 5,000 inwoners ; 
800 frank in de wijken, gemeen­ 

ten of axglomcratié:- van 5,000 tot 
rn,ooo inwoners , 
1,000 frank in de wij ki.'n, gemeen­ 

ten of agglóincrulies hebbende meer 
dan 1~,000 tot 50,000 inwoners; 

1,500 frank in de wijken, ge­ 
meenten of aggl~rneralies hebbende 
meer dan 50,000 tot 60,'000 inwo- .. 
ncrs , 
2,000 frank in de wijken, ge­ 

meenten c·n ogglomeralies van meer 
dan 60,000 inwoners. 

De werkelijke huurwaarde is die, 
welke blijkt uit gewone) echt ·be"­ 
vontl en huurovereenkomsten. 
De vermoede huurwaarde · wordt 

bepaald naar de werkelijke huur­ 
waàrden , zij wordt vastgesteld, zoo­ 
als in zake grondbelasting, door den 
controleur der belastingen van het ge­ 
bied: metde11wdew_erkingvaneendes­ 
kuntligeaangewezen door het gemeen­ 
tebestuur. 

§ '2. Eene aanvullende taxe is tot 
hel'""ve!'sclwldigrl: bed,.ag · invorder-. 
baar bij verhooging van de liuurwaar­ 
de der slijterij of bij verandering 
van gemeente of agglomeratie. 

§ 5. Een .kcninklijk besluit_. Le­ 
paalt welke gemeenten of ged_celten 
van gemeenten ecne agglomeratie 
uitmaken voor de toepassing van dit 
artikel. 

De in aanmerking te nemen be­ 
volking is· die vastgesleld bij de 
jongste tienjuarlijksche volkstelling, 
bekendgemaakt vóór hel [nar der 
invorderbaarheid. 

§ 4. Voor de reizende slijterijen 
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Loi du 12 dicembre 1912. 

( 2-1 ) 

500 francs pour les débits amhu­ 
lauts. 

AnT. i8. 

Est considéré comme débit en 
délai! 1 tout élublisscment où l'on 
vend des hoissons à con som mer sur 
pliwf', que le local soit l1 demeure 
fixe on 1!011, et qut• le débit soit 
permanent ou intermittent. 

On entend pnr débits ambulants 
ceux qui sont tenus dans des barques, 
batcnux , voilures de chemin de fer 
011 autres. dans des loges foraines, 
édwppes, knies ou autres instulla­ 
f ions I ransporlérs habituellement de 
localité cil locutité. 

. Wet van 12 Dutmbcr 191Z 

slijterjjen eenvormig op ~00 frank 
gesteld .. 

ART. 18. 
.• 

\Vordt beschouwd nis sl~terij in' 
't klein, alle inrichting waar dran­ 
ken worden verkocht voor ver­ 
bruik ter plaatse, ongeacht of het 
lokaal gevest igd zij of niet, en of de 
slijreri] doorloopcnd of bij afwis­ 
seling gehouden wordt, 

Door reizende slijterijen zijn te 
verstaan dcznlke rlie ar-houden wor- ::, 
den in booten, schepen, spoorwcg- 
rij111ige11 of andere, in kermiskra­ 
men, loodsen, tenten of andere in­ 
richtingen die doorgaans · van de 
ccnc naar de andere localiteit wor­ 
den overgebracht. 
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ment àpt,000 francs pour les débits 
ambulants. 

ART.4. 

La taxe .d'ouvertnre est valable 
pour quinze ans. Après ce terme, wie 
nouvelle taxe est due° 1uu- tout débi­ 
tant qui continue son exploitation. 
Le délai de quinze ans court ù 

partir de la publication de la pré­ 
sente loi pour les débits ouverts 
avant cette date. 

Aa-r. K 

§ f. Est considéré comme débit 
de boissons 10111. établissement où 
l'on vend des boissons fermentées i, 
consommer sur place, que Ic local 
soit à demeure fixe ou· 110n et que Ic 
débirsoit pcrmaucnt ou intermittent. 

Est assimilé an fait de vendre le 
fait de livrer gratuitement ou de lais­ 
ser consommer des boissons dans un 
lieu accessible au public e11 général 
ou seulement ,'t des sociétoires ou r't 
des clients en pension. 

[ x- 224. 1 
'l'tk,i der lid,lenaf,ltding. . 

wordt ile taxe gl'lijkelijk 01> 1,000 
frank vastgesteld. 

ART.4. 

De opcningstaxe is geldig voor 
vijft.ien jaar. Na dezen termijn is 
een nieuwe taxe verschuldigd door 
eiken slijter,die zijn bedrijf voortzet. 

De termijn van vijftien [dar neemt 
een aanvang vanaf de bekendmaking_ 
dezer wet ten aanzien van de slijté­ 
rijen ·vóór dezen datum geopend. 

., ART. 5. 

§ 1. \Vonli als drankslijteri] be­ 
schnuwrl, zonder onderscheid lus­ 
schen \'fl-,t c,r niet vast lokaal, nnch 
L11ssd1c11 de rlonrloupend or bij af­ 
wisseling gd1ouclrn slijterij, elke in­ 
richting waar 111<•11 gegiste dranken 
verkoopt voor gebruik ter plaatse 
vau verkoop. 
Het feit} dat men dranken koste-. 

loos levert of laat gebruiken i11 een 
lokaal toegankelijk voor het publiek 
in 'ta/gemeen ofwel voor maatschap­ 
piiledcnofkostgangers alleen, wordt 
met den verkoop zelf gelijkgesteld. 

§ 2. Toutefois, n'est pas considéré 
comme débit. de boissons l'hôtel, la 
maison de pension ou tout établisse­ 
ment analogue qtuuul le débit de 
boissons n'a lieu qu'en même temps 
que les repas et aux heures de 
ceux-ci. 

§ 3. On entend par débits ambu­ 
lants ceux qui sont tenus dans des. 
barques, bateaux, voilures de che­ 
min de fer ou uutres , dans des loges 
foraines, échnppcs, lentes ou autres 
installatious transportées habituelle­ 
ment de localité en localité. 

§ 2. JVorrlt echte!' niet als drank­ 
sbjterij beschouwd het hotel, het 
kosthuis, of elke soortgelijke inricli­ 
ting . wanneer dranken slechts op en 
gedurende de maaltijden worden 
verkoclit. 

· § 5. Onder reizende· slijterijen 
verslaat men die, welke geho11dt>n 
wurdi-n in booten, schepen, spoor­ 
wc~r-ij111i;~l'll or ;1nd1:r·,·, i11 k('l'lllÎS­ 
krameu, loodsen, tenten of andere 
inricluinccn. die dourzauns van de n , n 
ccuc naar de andere plaats worden 
overgebracht, 



lioi d11 12 tlécembre 1912. 

AnT. m. 
La taxe est duepar tout nouveau 

débitant. 
Sont considérés comme nouveaux 

débitants : 
i" Celui qui ouvre un nouveau 

tléhit ou reprend 'un débit existnnt , 

2° Celui qui remet. en exploitation 
un débit qui a été fermé. 

Exception est faite dans le cas où 
le débit, fcr111é pour 1111c cause lie 

· force majeure, est remis en exploi­ 
tation _par la même personne dans 
les six mois; 

Projet du Gouvcrnomcnt. 

AnT. 4. 
Le délai cl e réouverture est pro­ 

Jo II gé jusqu'au 20 mars ·1921 pour 
Jes débitants ayant interrompu leur 
d éhit par suite des crrcoustanèes de 
ln guure cl jusqu'au :!Ui. mars 1924, 
po111· ceux do11L les débits étaient 
installés dans des immeubles détruits 

J 

pcudaut la guerre. 

Loi du 12 déœmbro 1912. 
Am', H>. 

5• Celui qui transporte son débit 
d'une commune claus une aulre non 
limitrophe ou ne faisant pas partie 
de la même uggloméraliou. 

AnT. 20. 
§ ! er. Ne sont pas considérés 

comme nouveaux débitants : 

Wet van 12 December 191z. · 

ABT. !9. 
De luxe is door elk nieuwen slij­ 

ter verschuldlgd. 
Worden beschouwd als nieuwe · 

sf ij ters : 
t'0 Degene die eeue nieuwe slijterij 

opent _of eene bestaande slijterij 
overneemt; 

. 2° Degene die eene slijterij welke 
gC'sloten geweest is opnieuw in 
exploitatie stelt. 

Uitzondering wnnlt gemaakt in 
geval de slijterij ge! loten op groîii.l 
van. overmacht, binnen de zes mnun­ 
den tlo.01· dcnzclfdcn persoon op­ 
nieu w in exploitatie w~o1·dL gesteld; 

Ontwerp van de· Regcering. 

ART, 4. 
Her. tijdsbestek. tot her·u1H·nii1~ 

wordt vcrlengrl t.ol 20 Maart . {921 
voor de slijters die hunne slijterij reu 
gevolge dei· oorlogsomstandigheden 
hebben ouerbrukcn.un lol 20-lfaart­ 
i!l24 voor diegenen wier slijterijen 

. gevestigd waren in tijdens den oor­ 
log vernielde onroerende goederen. 

Wel van 12 Dooimber 1912. 
AnT. t9. 

3° Degene die zijne slijterij van· 
uit ecne gemeente naar cene andere 
gPmecn ~e overbrengt .die de eerste 
niet aangrcnst of geen deel uiïmaakt 
van dezelfde. 

ART, 20. 
§ 1. Worden niet beschouwd als 

nieuwe slijters : 
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11c1lo de la Sedion œnkale. 

AuT. 6 
La taxe est due pat· tout nouveau 

débitant. 
Est considéré comme nouveau 

débil.mt : 
1° Celui qui ouvre un débit dans 

w, immeuble ou dans tout autre local 
11' avant jamais servi de débit ou 
n'ayant plus été affecté ù. cet usa.ge 
depuis un an) sauf le, cas visé aux 
n°5 4 et 5 de l'article. 7; _ 

2n Celui qui, n'étant pas débitant) 
reprend un débit existant; 

5° Celui qni remet en r-xploitntion 
1111 débit qui a été fermé, sauf dans­ 
le cas où l'ancien débitant remet en 
exploitation son débit fermé depuis 
moins d'un an qui na, à aucunrmo­ 
ment, été r,fficté ù une autre destina­ 
tion. 

Lè délai de réouverture est pl'o­ 
longé jusqu'au 20 mars t92J popr 
les débitants ayant interrompu leur 
débit par suite des ci rconstances de 
ln guerre, et jusqu'au 20 ~nars 1924, 
pour ceux d?1ü les débits étaient 
installés dans des immeubles détruits 
pendant lu guerre. 

ART. 7. 
§ter .. N'est pas considéré comme 

nouveau débitant : 

Tcksl der Middouafdceling. 

Aur. 6. 
- De (axe is dour eiken mcuwr n 

slijter verschuldigd. 
Wordt als nieuwe . s·l,jter aan- 

grz1l'n : . . 
1 ° lli/.die eene slf7lel'ij opent in een 

goed of in elkander lokaal, dat nooit 
tot slijterij diende of daartoe sedert 
één jaar niet meer gebruikt werd, 
behalve het geval voorzien bij de · 
n•s 4 en 5 van artikel 7 ; 

2° Bij, di1·, zonder ·slijter te zijn, 
cene bestaande slijterij ovcrueerut , . 

5° Hij, 1li·c hel bedrijf ceuer ge• 
slot en gebleven slij lt;rij hr rvut , be­ 
halve wanneer de vroegel'e slijter 
het bed,·ijf hervat zijner sedert min­ 
der dan één jam· gesloten slijterij, 
waaraan op geen enkel oogenblik een 
andere bestemming gegeven 'werd, 

De heropeningstermijn wordt fot 
20 Manrt 1921 verlengd voor de 
slijters, die hun bedrijf hebben on­ 
derbroken wegens de oorlogsom­ 
standigheden, en Iot 20 Maart l 924 
voor hen wier slijterijen in tijdens 
den oorlog vernielde goede1·en wa­ 
ren gevestigd. 

AnT. 7.· 
§ L Wordt niet nis nieuwe slijter 

aangezien : 
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Loi du 1~ déeembre 1912. Wet van 12 December 1912. 

i° Celui qui continue', dans le 
même local, Ic déhit tenu pal' son 
conjoint; 

2° Celui qui continue, dans Ic 
lé même local, Ic débit tenu soit par 
sou père, sa mère 011 autre ascen. 
danl , soit par son desccndant ; . 

3° Celui qui , a y nnt fait partie 
d'une assoeiatiou 011 communauté 
de fait au profit de laquelle le débit 
était exploité, continue ce débit, «,. 
dans le même lorul, pour s011 compte 
perso nnel , 
4•> Celui qui t ransporte son débit 

·dans un autre local de la même 
commune. 

Projet dn Uo11mne11:rnL 

Arn. 4. 

i0 Pnr ll!l déhilanl pnlt-11lé de C'C 

chef à ln date du 2G mars 10 i 9, sauf 
s'il a «nmnu-ncc à débiter, pour le 
compie d'un ro nuncttunt , posté­ 
ricurcmcnt au 10 décembre 1912. 

Budget de~ \1oir,~ cf Moyens 11011r 191 t 

l 

AnT. m. 
§ 2.- Celui qui, personnellement 

pntrnté, tcnail , à la d:11<1 du ~) dé­ 
cembre 1912, un débit pour lequel 
Uli tiers s'est foit. J'CCOllllOÎll'C ('Il 
qualité de cornmcttunt, ne sera pas 
considéré comme nouveau débitant 

1° Degene clic, in helzrl_fdc lokaal, 
de slijterij voortzet, · welke door 
zijnen echtgenoot gehouden werd; 

2° Degene die, in hetzelfde lokaal, 
de sl,j Ic rij voortzet, wel kc hetzij 
door zijnen vadr-r , zijne moeder of 
anderen hluedv erwant in de op­ 
gaa11dc lijn hetzij door zijn bloed ver­ 
want in dalende lijn gehoudenwerd ; 

5° Degene die, deel uitgemaakt 
hebbende van eeue genootschap of 
gemeenschap ten voordeele waarvan 
de slijterij gedreven werd, de slij­ 
k rij, in hetzelfde lokaal, voor eigen 
rekcuinz vuorthoudt · n , 

4° Degene die .zijne slijterij naar 
een an<lcr lokaal in dezelfde ge­ 
meente overbrengt. 

Ontwerp Yan de flegccri::g. 

A nr.· 4. 

· Dour cm slij ter uil .dim hoofde 
op den datum nm 20 Maart f9 t 9 in 
't patentrecht aang<'~lagen~ · behou­ 
dens wanneer. hij na 10 Decrmhcr 
W!2,' vonr : ckruing van ecnen aan­ 
slellrr, het slijten is Lrgonncn. 

Rcgrooting van 's r,ands ltiddcfoii'voor l 914. 

AnT. HL 

§ 2. - Degene die, persoonlijk 
gcpab-nl<'Cl'd, op den _datum van 
9 December !912 cene slijterij hield 
waarvoor een derde zich ÎII de hoe­ 
danigheicl van lastgever heeft doen 
erkennen, wordt niet. als nieuwe 
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i° Celui qui continue, dans le 
même local, le débit [cnu par son 
conjoint; 

2° Celui qui continue, dans Ic 
même local, Ic débit tenu soit par 
son père, sa mère ou autre ascen­ 
dan l ~ soit par son dcscendant r. 

5° Celui qui ayant fait partie 
d'une association ou communauté de 
fait au profit de laquelle le débit 
était exploité, continue cc débit dans 
le même local pour son compte per­ 
sonnel; 
4° Celui qui transporte son débit 

<lans lin autre local rLJ·rml déjlt servi 
de débit ou dans w~ local n'<LJ-{till 

pas encore servi ù cet usage mais J" 
riflecté par le propriétaire, ['emph-.r­ 
téote ou l'usufruitier d'un débit dés­ 
affecté, détruit ou exproprié, pour 
autant que l'ouverture se fasse dans 
l'année de la suppression de l'ancien 
débit; 

5° Celui qui: personnellement pa­ 
tenté, tenait ù. la date du 9 décembre 
1912 un débit de boissons pour lequel 
un tiers s'est fait reconnaitre en qua­ 
lité de commettant, s'il u'« pas inter­ 
rompu sou débit depuis plus d'un an; 

6° Le commettant dont la qualité 
a été reconnue ù la date da 20 mars 
I~)I0 el qui n'a pas interrompu son 
débit depuis plus rr un an; 

7° Celui auquel est cédé une bras­ 
serie ou autre établissement avec les 

' tléhiLs qui en dépendent ou .. l« société 
à laquelle il eI1 est f ait OfJ/JOl'l.. 

[ N' 2:H. J 
'l'ekst der Bidde11afdeding. 

1 

l O Hij, di~ de slijU!rij, door zijnen 
echtgenoot gehouden, in hetzelfde 
lokaal voortzet; 
2° Hij, dit! de slijterij. hetzij door 

zijnen vader, zijne moeder of een an­ 
deren bloedverwant in de opgaand} 
linie. hetzij door zijnen bloedver­ 
want _in de nedertlalende linie ge­ 
houden, in hetzelfde lokaal voortzet; 
5° Hij, die deel uitmaakte van 

eenc vcrcenigiug of feitelijke ge­ 
mccnschap, l~!,11 voordccle waarvan 
de slijterij werd gedreven, en die 
deze slijterij in hetzelfde lokaal voor 
eigen rekening voortzet; 

4° Hij, die zijucslijtcrij overbrengt 
in een ander lokaal, dat reeds tot slij­ 
ter!j diende, of in een lokaal, dat 
daartoe 1wg niet diende; doch daartoe 
wordt geb,·aikt r/001· den eigenaar, 
den erfpachter of den vruchtgebrui­ 
ker eener aan hare bestemming ont­ 
trokken, vernielde of onteigende slij­ 
terij, voor zoover de opening ge­ 
s;,hiedt binnen één jam· na de af­ 
schafling dei· vroegere slijterij; 

ö0 Hi], die, persoonlijk van een pa­ 
tent voorzien, op 9 December 1912 

eene draflkslfjterij hield, waarvoor­ 
een derde zich als lnstüevcr tleed erken. ,_, 
ncn, indien hij zijn bedrijf sedert meer 
dan één [aar niet onderbroken heeft; 

6° De lastgecer, die op··20 L11aart 
191 !) als zooilanig wen! erkend en 
zijn bedrijf sedertmeer dan één [aar 
niet onderbroken heeft; 

7 ° Hii, aan wien eene brouwcri] of 
een r111d,•1·c inrichting wordt afr;c­ 
Sf «an met il« daarvan a/lumgendc 
slijterijen of fi/Cl de vcnuootsclrop, 
waarin zij worden i11geb,.acftt. -- 



Bndgtl de~ Voies d Mosens pour 1911. 

s'il ·s'établit pour son compte per- . 
sonne! avant Ic 1er janvier 19{7 ou 
ou plus tard dans le six mois qui 
suivront l'expiration du terme obli­ 
gatoire en cours d'un hait dont il 
serait dûment justifié. 

l,oi du 12 décembre i9i2 . 

§ 2._ Le tléhilant qui se trouve 
dans l'un des cas du présent article 
est tenu dt> foire la déclaration du 
ehnngemeni, <lans la quinzaine, au 
bureau du reccv eur rlrs contribu­ 
+ions du rvssurt. 

AaT. 2l. 

§1er, Si un débit est tenu pour Ic 
compte d'un tiers pa,· un gáanl ~u 
autre préposé, le commettant est 
seul considéré comme débitant. pour 
l'application de la taxe. 

§ 2. En cas de changemeut du 
préposé, Ic commettant est tenu 
d'eu faire la déclaration au receveur 
des coutributions du ressort avant· 
le jour de l'cntr éc <·n fonctions du 
nouveau préposé. 

Begrooliog rao 's Lands liddele~ roor 1914. 

slijter beschouwd indien hij zich 
vóór ln J auuar] { 9 f 7 mor eigen · 
rekening stelt of ten laatste binnen 
de zes maanden na afloop van den 
verplichten loopeuden termijn van 
een huurcontract waarvan ter degc 
bewijs zou worden geleverd. 

Wel van 12 D«ember 1912. 

§ 2. De sf ijler ep wien een dir ge­ 
vallen van dil art ikeltcepasselijk is, 
is gehouden, binnen de vijftien 
dagc·n, van de verandering a:rngiftc 
te doen ten kantore van den ont van- . - 
ger der belastingen van het gebied. 

ART, 2!. 

§ -! . Indien ecne slijterij, voor 
rekening van eencn derde, wordt 
gt-houden door eenen zaakvoerder 
of anderen aan gestel de,· wordt, voor 
de toepassing ,l~r taxe, de lastgever 
alleen als slijter beschouwd. 

§ 2. Ingeval van verandering van 
den aangestelde, is de làstgever ge­ 
houden aan den ontvanger der be­ 
last ingcn vau hrt gebied daarvan 
aangifte le doen vóór den dag waar­ 
op de nieuwe aaugcstelde zijne 
betrekking aanvaardt. 
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Toxte de la Section centrale. 

§ 2. Le débitant qui se trouve dans 
l'un des cas prévus par le présent 
article est tenu d'en/aire la déclara­ 
tion au bureau du receveur des con­ 
tributions du ressort et de lui remet­ 
tre ; selon le cas, le certificat de l'au- · 
torité communale prévu à l'article 9. 

AnT. 8 

§·lor. Si un déhit est tenu !)()UI' le 
compte d'un tiers par un uéraùt Oll 
autre préposé, le commettant est 
seul considéré comme débitant pour 
l'application de la taxe. 

§ 2. Eu cas de chu11gc1nent du 
<Térant ou du préposé le cornmcttnnt 
h • ' 
est tenu d'en faire la déclarution au 
receveur (les contributions du rcs­ 
sort avant le.Jour de l'entrée en 
fonctions du nouveau gérant 'ou 
préposé. 
l l lui- remet en même temps un 

certificat, de l'autorité communale. 
coustatani que legérantou le prépose, 
son conjoint, ses ascendants el ses 
descendants habitant avec lui. 11c se 
trouvent pas dans w1 des cas d'ex­ 
clusion. prévus P''!' l' article premier, 

Tekst der Middeuardeeling. 

§ 2. De slijter, die zieh bevindt 'in 
eender gevallen bij dit artikel voor­ 
zien, is gehouden de aangifte daar­ 
van te doen ten kantore van den ont­ 
vanger der belastingeu van het gebied 
en hem, naar het geval, het bi] arti­ 
kel 9 voorzien bewijsschrift der ge­ 
meenteoverheid te overhandigen, 

AUT. 8.~ 
§ 1. Indien . eeue slijterij door : 

eeucn zaakvoerder -of een anderen 
aangestelde wordt gehouden voor 
rekening van eeuen derde, wordt, 
voor de toepassiug der taxe, alleen 
de lastgever als slijter aangezien. 

§ 2. Treedt een nieuwe zaakvoer­ 
der of aangestelde op, dan is de 
lastgever gehouden, aangifte daar­ 
van Ie doen bij den ontvanger der 
bclastiugen van het gebied vóór den 
dag waarop de nieuwe zaak merder 
of aangestelde in bediening treedt. 
Tevens overhandigt hij hem een 

bewqssohrift der gemeenteoverheid, 
waaruit blijkt dat geen enkel van de 
gepal/en vau uusluitiug, bif' het 
eerste artike; voorzien, van. toepas- 

~ sing is op den zaakvoerder of den 
aangestelde, op zijnen echtgenoot e11 
zijne bloedverwanten in de opgaande; 
en nederdalende linie, die bij hem in­ 
wonen. · 
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Bu1lgct des Voies et lloJcns iiour 19H. 

( 5~ ) 

Begrooling van 's f,ands Middelen voor 1914. 

ART, 15. 

§ 2. Le comme! tant est respon­ 
sa hic des impositions relatives au 
déhit , à défaut de paiement par le 
préposé, il pent être poursuivi par · 
voie directe. 

ART. H>. - 
§ 1"r. Snuf preuve contraire, sont 

présuniés commettants dans le sens 
du§ 1er de l'article 21 de la loi du!2 
décembre 1_912: 

1 ° Les cercles, sociétés ou associa­ 
i ions partieulièjes, re:at ivernent aux 
débits de boissons étnblis dans les 
locaux dont ils sont propriétaires 
ou principaux -locntuircs ; 
2° Les brassenrs. distillateurs, li­ 

quoristvs 011 marchands de bières, 
rvlntiveruent uux débits tenus· par 

. d'autres personnes dans des locaux 
dont ils sont propriétaires ou prin­ 
cipaux locataires et où sont vendues 
Jes boissons de leur [ahricat inu ou 
Inisnut l'objet de leur commerce. 

Loi 1111 12 décrmhrc 1912. 

ART. 22. 

Quinze jours au moins avant de 
commencer son rxJ loitntiun, le nou­ 
veau débitant -remet an receveur 
dvs co1,Lrilrnlions du ressort 1111e 
déclan1tio1i d'ouverture, de reprise 
011 de réo11\ cri.urr-, d1111s ln forme 
nrrèt ée par le Mi11isl1T des fi­ 
nam-es. 

Celte déclaration indique avec 
précision la situation du débit. 

AnT. f5. 

§ 2. De lastgever is verantwoorde­ 
[ijk voor de belastingen hebbende 
bètrekking op de slijterij; bij ge~ 
brek e van br+nling door· den aan­ 
gestelde, kan l11j bijrechtstreeksehen 
wege vervolgd worden. 

ART. 15. 

§ i. Behoudens tegenbewijs, wor­ 
den voorondersteld lastgevers te 
zijn in <k1i zin van§ 1 van artikel tl 
der wet van 12 December 191 ~ : 

,( 0 Or kringen, maatschappijen of. 
'hijzondere vereenigtgen, met betrek­ 
ki11g tot de drankslijrcrijen gevestigd 
in de lokalen waarvan zij eigenaars 
of hoofdhuurders zijn; · 
2° De hrnuwers, stokers, likeur­ 

stokers of bierhandelanrs , me be- 
1 rekking tot de slijterijen g<'houden 

· door andere pc!·soncn in lokalen 
waarvan zij eigcuaars of hoofdhuur­ 
ders zijn en waarin worden verkocht 
de dranken hunner fabricatie of die 
voorwerp van hunnen handel uit­ 
maken. 

Wet van B Dcœmlicr 1912. 

AnT. 22. 

'l'<'n minste vij(tien _dagen vóór 
dat hij iijnc exploitatie _begint, 
dient de nieuwe slijter, hij den ont­ 
vangrr der hclnstingen v:-111 het 
g1•hicrl, ('l'11can11gifte in van opening, 
vau over11e111i11° of ,·a11 horo11r11i1111 n ~, 
i11 den vorm vastgesteld door den 
Minister van Financiën. 

Deze aangifte wijst nauwkeurig de 
ligging der slijterij aan. 
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1'exfe de la Setlion cenlrale. 

§ 3. Le commettant est responsable 
des impositions relatives au débit; ù 
difaut de paiement par le gérant ou 
le préposé) il peut ê(,:e poursuioi pa,· 
voie directe. 

·§ 4 . Sont présumés commettants, 
sauf prew,e contraire : 

1° Les cercles, sociétés ou associa­ 
tions particulières, relativement aux 
débits établis dans les locaux dont ils 
sont propriétaires ou· principaux 
locataires; 

2° Les brasseurs ou marchands 
de boissons 1 relativement aua: dé­ 
hits tenus par d'autres personnes 
dans des locaux dont ils· sont pro­ 
priétaires ou principaux locataires 
et où sont vendues des boissons de 
leur fabrication ou faisant l'objet 
de leur commerce. 

ART.9. 

Quinze jours au moins avant de 
commencer son exploitation, le 
nouveau débitant remet au receveur 
des contributions du ressort une 
déclara lion dans la forme arrêtée par 
le Ministre des Finances. 

Cette déclaration indique avec 
précision la situation des locaux 

Teks, der Middena(decling. 

§ 3. De lastgeoer is aansprake­ 
lijk voor de belastingen betreffende 
de slijterij; bij gebreke van betaling 
door den zaakvoerderof aangestelde, 
kan hij rechtstreeks vervolgd worden. 

§ 4. T17orden verondersteld lastge­ 
vers te zijn) behoudens tegenbewijs: 

1° De kringen, maatschappijen of 
bijzondere vereenigingen, wat be­ 
treft de sliiterijen. gevestigd in de · 
lokalen) waarvan zij de eigenaars of 
de voorname huurders zijn; 

2° De brouwers of drankluui­ 
delaars, wat betreft de slijterijen 
geh~uden door anderé personen · 
in lokalen, waarvan zij de eige­ 
naars of voorname huurders zijn 
en waar dranken worden. ver-· 
kocht, die door hen zijn bereid of 
waar~in zij handel drijven. 

ART. ~- 

Ten minste vijftien dagen voordat 
~1ij zijn bedrijf begint, wordt <-!oor 
den nieuwen slijter bij den ontvan- 

. ger der belastingen van het gebied 
ecne aangifte ingediend in den vorm 
vastgesteld door den Minister van 
Financiën. 

ln deze aangifte worden nauw keu­ 
rig aangeduid de ligging der tot slij- . . 
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Elle est accompagnée d'un certi­ 
ficat de l'autorité communale com­ 
pétente attestant : 

i0 Qne le débit réunit Jes condi­ 
lions exigées en vertu de l'article i6; 

2° Que le débitant ne se trouve 
pas dans l'un des cas d'exclusion 
prévus par l'article -rn, n()jl 2\ 5° et 
41\ <le Ja présente loi. 

AnT. 23. 

§ 1•r. - La taxe est payée, en 
une fois, a1,1 moment de la remise 
de la déclaration. 
Toutefois, en cas de contestation 

ou si un complément d'information 
est nécessaire, la taxe est payée 
après avertissement du receveur no­ 
tifiant l'acceptation définitive de la 
déclaration. 

§ i. - Iln'y a lieu à restitution 
que si la profession n'a pas été exer­ 
cée. 

\M ran 12 Duember 1912. 

Zij gaat vergezeld van een bewijs­ 
schrift van de bevoegde gemeente­ 
overheid, ten blijke : 

{
0 Dal de slijterij aan de voor­ 

waarden voldoet krachtens art. f 6 
geëischt ; 

2° Dàl de slijter zi-ch niet bevindt 
in een der gevallen van uitsluiling 
voorzien bij artikel {6, nu 2°, 5° 
en 4,, dezer wet. 

ART. ~5. 

S 1. - De taxe wordt dadelijk bij 
de. indiening der aangifte ineens 
betaald. 
. Echter, in geval van geschil of 
wanneer aanvullende inlichtingen 
noodig zijn, W?rdt de taxe betaald 
na waarschuwing van den ontvanger 
berlchtende de eindaanvaarding der 
aangifte, 

§ 2. - Dan alleen geeft het pas 
aan teruggave wanneer het ambt 
niet uitgeoefend werd. 



( 55 ) 
11'cxlc tie la Section e-0ntrale. 

áffictés au débit et la valeur locative 
réelle ou présumée: Elle est nccom­ 
pngnfr d'un plan du local devant 
servir de débit et: selon le cas, d'un 
certificat de l'autorité communale 
compétente attestant : 

1& Que 1~ débit réunit. -Ies condi­ 
lions exigées en vertu de l'article 2; 

2° Que le débitant, son conjoint, 
ses ascendants ou descendants liabi­ 
tant avec lui ne se trouvent pas dans 
l'un des cas d'exclusion prévus pa1• 
l'-a1-,ticle 1 •r, n°' 2° à Jf', de la loi. 

ART. -10. 

§ {0'. ~ La taxe est payée en une 
fois au moment de la déclaration. 

§ 2. - Le débit ne peut étre ou­ 
vert qu'après avis du receveur que 
les conditions prescrites par la loi et 
les arrêtés ro_raux pris en exécution 
de celle-ci sont réunies, 

Cet avis doit éu-e remis dans les 
huit jours de la déclaration, 

A defau: d'autorisation d'ouver­ 
ture) la somme payée est restituée. 

( N° ti4.] 

Tebl der Hiddcnaf deellng. 

terit gebruikte lokalen) 'alsmede tie 
werkelijke ofvermoede huurwaarde. 
Daaraan worden loe!-{cv,wgd een plan 
van het lokaal dat tot slijterij dienen 
moet en, naar het geval, een bewijs­ 
schrift van de bevoegde gemeente­ 
overheid, waaruit blijkt: 

1° Dal dt! slijterij aan de hij arti­ 
kel 2 gestelde vereischtcn voldoet; 

2° Dat dt· slijter, zijn echtgenoot, 
zijne bloedverwanten in de opgaande 
ef in de nederdalende linie: die bij 
hem inwonen, zich niet bevinden in 
een der g-evallen van uitsluiting, 
voorzien bij artikel 1., nr• 2° tot So, 
der wet. 

ART, 10. 

· § 1. - De taxe wordt bij de aan - 
giftc in cens hetaald. 

§ 2. De sliiieri] mag slechts wor­ 
den geopend. na bericht· door den 
ontvanger, dat er is voldaan aan de 

· vereiscluen. gesteld door de wet en de 
ter hare uitvoering genomen konink­ 
lijke besluiten: 

Dit bericht moet binnen acht dagen 
na de aangifte ter hand gesteld 
worden. 
Is de opening niet toegelaten, dan 

wordtde betaalde som teruggegeven. 
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JJoi du 12 duembre 1912. ·e, van 12' December 1912. 

· AnT. 24. 

Toute réclamation eu matière <le 
· taxe d'ouverture est, à peine de 
déchéance, adressée, dans les trois 
mois du paiement, au directeur pro­ 
vincial des contributions directes, 
qui statue par décision motivée. 

Les recours en appel l t en cassa­ 
Lion sont ouverts contre celle déci­ 
sion duns les formes etdelais stipu­ 
lés en matière de contributions 
directes. 

ART. 24 . 

Alle bezwaar in zake opcnrngs­ 
taxe moet, op straf van verval, bin­ 
nen dè drie maanden na de betaling 
worden ingediend bij den provin­ 
cialen best uurder der rechtstreek­ 
sche belastingen, <lie door eene met 
redenen omkleede beslissing uit­ 
spraak doet. 

Tegen dvze beslissing. mag hoogcr 
beroep or beroep in cassa lie worden 

. ingesteld iil den vorm en binnen de 
. termijnen bepaald in zake recht­ 
streeksche belastingen. 
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Texte de la ~edion c~ntralc. 

§ 5. -. Le supplément de taxe, 
prévit par l'article 5 § 21 est payable 
dans les dix jours de la notification 
de I'expertise ou da transfert. du 
débit. 
La réclamation contre l'évaluation 

ne suspend pas l'exigibilité du sup­ 
pléinent, 

ART.H. 

Toute réclamation en matière de 
taxe d'ouverture est, à peine de dé­ 
chéance, adressée, dans les trois mois 
du paiement, au directeur provincial 
des contributions directes qui statue 
par· décision motivée. 

Les recours en appel et en cassa-. 
tion-sont ouverts contre celte déci­ 
sion dans les formes et délais stipu­ 
lés en matière de contributions 
directes. 

[ N• 224. J 
Tekst der Middenaf deeling. 

§ 3 .' - De aanvullende taxe roor­ 
zien bij artikel 3, § 2 '. is betaalbaar 
binnen tien dagen ,;a de beteekening 
van de schatting of van het over­ 
brengen der slijterij. 

. De invorderbaarheid van de aan­ 
vullende taxe wordt door het in­ 
brengen van bezwaren tegen de 
schatung niet geschorst, 

AnT. H. 

Elk bezwaar in zake openingstaxe 
moet, op straffe van verval, binnen 
drie maanden na de betaling wor­ 
den ingediend hij den provincialen 
bestuurder der rechtstreeksche be­ 
lastingen, die door eene met redenen 
-omkleede beslissing uitspraak doet. 

--- Tegen deze beslissing mag hooger 
beroep o( beroep in cassatie worden 
ingesteld op de wijzen en binnen de 
termijnen bepaald in zake recht­ 
strceksche belastingen. 
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TITRE IV. 

Dispositions générales concernant 
les infractions. - Abrogations. - 
Dispositions transitoires. - Mise 
en exécution de la loi. 

AnT. 5. 

Sont rendues applicables aux in­ 
fractions prévues par la présente loi, 
les dispositions des lois et règle­ 
ments sur les contributions directes, 
douanes cl accises concernant la ré­ 
daction et. Ic visa des procès-verbaux, 
la remise de la copie de ceux-ci, la 
foi due à ces actes, le mode de pour­ 
suites et la responsabilité. 

AnT. 6. 

Tons les fonctionnaires et em­ 
ployés de l'administration des .con­ 
tributions directes, douanes et acci­ 
ses, les fonetiounairrs et agents 
communaux assermentés, les gen­ 
darmes, les porteurs de contraintes, 
ainsi que les délégués du Gouverne­ 
meut ou des administrations corn­ 
munnles ponr la surveillance de la 
fabrication et du commerce des den­ 
rées alimentaires, sont qualifiés à 
l'effet <le rechercher et de constater 
seuls toutes les infractions à la pré­ 
sente loi. 

l,_nT. 7. 

Pendant tout le temps <1ue le 
débit est accessible aux clients ou 
consomma leurs, le débitant doit 
laisser pénétrer, sans assistance, les 
agcnls désignés ù l'article 6 dans 
toutes les parties de son établisse­ 
inent, y compris les dépendances où 

Onhmp der Regeering. 

TITEL IV. 
•' 

Algerneene bepalingen betre:ft'ènde 
de overtredingen. - Afschaffln- ---. 
gen. - Overgangsbepalingen. 
Tenuitvoe:rlegging der wet. 

ART. !>, 

Op de overtredingen voorzien bij 
deze wet worden ".an toepassing ge­ 
maakt de hcpnlingen der wetten en· 
verordeningen op <le rechtstreeksche 
belastingen, douanen en accijnzen, 
betreffende het opstellen en het visa 
der processen-verbaal, het afgeven 
van het afschrift daarvan, de bewijs­ 
kracht <lier akten, de Wijze van ver­ 
volging en dé verantwoordelijkheid. 

Anr. 6. 

Al de ambtenaars en beambten· 
van hel Beheer des rechtstreeksche 
belastingen, douanen en accijnzen, 
de heëedigde gemeenteambtenaars 
Cil agenten, de gendarmen, de 
dwangbeveldrugcrs, alsmede de áf­ 
gevaardigden der Hcgeering of der 
gemeentebesturen voor het toezicht 
op het bereiden van_ .. en den handel 
in eetwaren, zijn bevoegd om al de 
overtredingen dezer wet alleen op 
te sporen en vast te stellen. 

Áll,!_. 7 • 

Gedurende gausch den tijd dat de 
slijterij aan de klanten of verbrui­ 
kers toegankelijk is, moet de slijter 
de onder artikel 6 vermelde agenten 
zonder bijstand laten binnentreden 
in al de gedeelten van zijne inrich­ 
ting, met inbegrip van de aanhoorig- 
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Tule de Ja Sedion r.tolrale. 

CHAPITRR Ill. 

[ N° ~2-1. J 

Ttksl dP.r lid1lenar,Iteliug. 

HOOFDSTUK III. '. 

Dispositions générales concernant 
les infractions, 

Aa-r. {2. 

Sont rendues applicables aux in­ 
fractions à' la présente loi, les dispo­ 
sitions des lois cf. rrglcmenls sur les 
contributions directes, douanes et 
accises, concernant la rédaction 
cl le visa des procès-verbaux, la re­ 
mise de la copie de ceux-ci, la foi 
duc à ces actes, Ic mode de pour­ 
suites el la responsabilité. 

ART. 13. 

Tous les fonctionnaires et em­ 
ployés de l'administration dcseontri­ 
Lutions directes, douanes et accises, 
les fonctionnaires et ngents commn-: 
naux assermentés, les gendarmes 
et les porteurs de contraintes, sont 
qualifiés à l'effet de rechercher el de 
constater seuls toutes les infractions 
à la présente loi. 

AllT.14. 

Pendant tout le temps que Ic débit 
csl accessible aux clicntsou consom­ 
mateurs, Ic débitant. doit laisser pé­ 
nén-er , snns assistance, les agents dé­ 
signés à I'article f 5 tians toutes les 
parties de sou établissement, y com­ 
pris les dépendances où les clients el 

4lgeme,me bepalingen betreffende 
de overtredingen. 

An.-Ut 

De bepalingen der wetten en re­ 
glementen op d,~ -,,,,ehtstrceksche 
belustingen, douanen en accijnzen, 
hetrcflende het opmaken en het visa 
der processen-verbaal, het afgeven 
van het afschrift daarvan, ile bewijs­ 
kracht dier akten, de wijze van ver­ 
,·olging en de aausprnkchjkbeid zijn 
van toepassing op de overtredingen 
dezer wet. 

ART, c:s. 
Al de ambtenaren en beambten 

- ,·an hel beheer der rechtstrecksche 
belastingen, douanen en accijnzen, 
de bcëerligde a mbtcna ren en agen­ 
ten der gemernten, de gendarmen 
en de dwangbeveldragcrs zijn be-. 
voogd om al de overtredingen dezer 
wet alleen op te sporen en vast te 
stellen. 

Anr. 14. 

Gedurende gansch den lijd dat de 
slijterij voor de klanten of verbrui­ 
kers toegankelijk is, moet de slijter 
de in artikel 15 vermelde ngcnlen~ 
zonder bijstand, luien hinncutreden 
in al de gedeelten zijner inrichting, 
met inbegrip van de· aanhoorighe- 
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ProjcL du Oonvcrnement 

les clients et les consommateurs ont 
accès. Ln visite des autres parties tie - 
l'établissement ainsi que de l'hubita­ 
tion' y attenante est subordonnée à 
l'autorisation du juge de paix; elle 
doit être effect née par deux employés 
au moins et. nr peut avoir lieu 

·qu'entre 8 et i8 heures. 
' 

Le débitant est tenu, en outre, Ic 
cas échéant,. de laisser prélever des 
échan tillous sui· les boissons qu'il 
détient. 

Loi du 12 décembre 1912. 

CHAPITRE Ill. 

Pénalités. 

ArtT. 2ö. 

1§ 1er. Sont punis : 
·111 D'une amende égale au double 

de la .. taxe, indépeudumment du 
paiement de celle-ci, toute infraction 
à l' article 19 · 

. ' 

~
0 D'une amende de 500 à 1,000 

francs : 
o) Toute infraction à l'article 15, 

§ J0r, par toute personne _se trou­ 
vaut dans l'un des cas prévus par 
les 11°8 2°, 5° et 4° de cel article. 

La fermeture du débit est en 
outre prononcée; l'exécution de 
cette mesure peut toutefois être re­ 
culée de six mois si l'exploitant 
nest que locataire; 

Ontwerp der Regeering. · 

heden waartoe de klanten en de 
verbruikers toegang hebben. liet 

. betreden der andere gedeelten van 
de inrichting, alsmede van de be­ 
lendende woning is afhankelijk van 
de toelaliog des· vrederechters; het 
moet door ten minste t wee beambten 
geschieden en mng slechts tusschen 
8 en 18 nor plaats grijpen. 

Bpvendien is de slijter gehouden 
desgevallende monsters te laten nc­ 
mou van de dranken die hij in voor­ 
raad heeft. 

Wet m 12 Decimber 1912. 

HOOFDSTUK Hl. 

Strafbrpalingeu. 

ART. 2ä. 

S 1. Worden gestraft : 
1° Met ecne boete gelijk aan twee 

maal de taxe, onverminderd de be­ 
taling dezer laatste, elke overtre­ 
ding van artikel f 9; 

2° Met eene boete van 300 tot 
1,000 frank : 

a) Elke overtredingvan artikel H,~ 
§ J, door iederen persoon die zich 
bevindt in een der gevallen voorzien 
bij nrs ~0, 5° en 4° van dit artikel. 

Daarenboven wordt de sluiting 
van de slijterij uitgesproken; is de 
slijter slechts huurder, dan mag de 
ten uitvoerlegging van dezen maat­ 
regel voor zes maanden worden 
verschoven; 
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Tède de la Stclion centrale. 

lesconsommatcursont accès. La visite 
des autres parties de l'ctablisscment 
ainsi que de l'habitation y attenante 
est subordonnée à l'autorisation du 
juge de paix; elle doit être effectuée 
par deux employés au moins et ne 
peut avoir lieu qu'entre 8 et18 heu­ 
res. 

Le débitant est tenu, en outre, le 
cas échéant, de laisser prélever des 
échantillons sur les boissons qu'il 
détient. 

CHAPI1'RE IV. 

Pénalités. 

AllT, 15. 

§ pr_ Sont ·punis : 
1° D'une amendeégale au double' 

de la taxe intégrale on partielle, 
indépendamment du paiement de 
celle-ci, toute infraction aux arti- 
des 3, 4, 6 ou 10 ; . 

'2° D'une amende de 500 à t,000 
francs: 
a) Toute infraction à l'articleI er, 

§•i. er, par toute personne 'se trouvant 
dans l'un · des cas prévus par les 
n°" 2 et suivants de' cet article. 

b) Tout refus de visite ou autre 
fait tendant à empêcher ou entraver 
les visites prévues par les articles :15 
et f 4, et généralement tout acte du 
debitant, de son préposé ou d'un · 

Tekit der liddenafdeelin'g. 

den, waartoe de klanten en de ver­ 
bruikers toegang hebben. Het betre­ 
den van de overige gedeelten der in­ 
richt ing, alsmede va II de l!elendcnde 
woning wordt afhankelijk gesteld 

. van de machtiging des vredercch­ 
ters; hel moel door ten minste twee 
beambten geschieden en mag slechts 
tusschen 8 en f 8 uur plaats grijpen. ·- Bovendien is de slijter gehouden, 
bij voorkomend geval, monsters te 
laten nemen \ an de dranken die hij 
in voorraad heeft. 

HOOFDSTUK IV. 

Strafbepalingen, 

AaT. m. 
§ L \Vorden gestraft : 
1° Met eene boete gelijk aan twee­ 

maal de volle of gedeeltelijke taxe, 
onverminderd de betaling dezer 
laatste, elke overtreding van dé ar­ 
tikelen 3, 4, 6 of 10; 

2 · Met eene boete van 500 tot 
1,000 frank. 

a) Elke overtreding van artikel 1, 
§ 1, door el ken p ersoon die zich 
bevindt in een der gevallen voorzien· 

· .bij ~e 1l8 2 en volgende van dit artikel. 
__ _, 

b) Elke weigering van toegang ()f 
elk ander feit dat strekt om den toe­ 
ga1ig. voorzien bij de artikelen f3 en 
t4, te verhinderen ofte belemmeren, 
en, over 't algemeen, elke handeling 
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b) Toute infra cl ion à l'article i6 
ou aux mesures prises pour son 
exécution; 

5° D'une amende· de 2~ à · 100 
francs, les infractions : 

a) Au§ 2 de l'article 20 et au§ 2 
de l'article 2i ; 

b) A l'article 1~, § 1er, par toute 
personne se trouvant dans le cas du 
n° {0 de ee paragraphe, 

c) A toute disposition de la pré­ 
sente loi pour laquelle aucune pé­ 
nalité n'est spécialement prévue. 

§ 2. Acféfaul de paiement.l'amende 
est remplacée par un emprisonne­ 
.rnent. d'un à trois mois pour les in­ 
fractions visées aux Jl01 1° et.2° du 
présent article et par un ernprison­ 
nement de huit jours à un mois pour 
celles prévues an 11° 5° de cet ar­ 
ticle. 

§ 5. En cas d'infraction à l'ar­ 
ticle HJ, § 1er, u0 1°, à l'article 16 OU 

· à l'article 23, la fermeture du débit 
peul être prononcée, soit jusqu'a près 
paiement des impôts, des taxes, 
ainsi que des amendes.soit jusqu'au 
moment où les conditions prescrites- 

. en vertu de l'article 16 sont réali­ 
sées. 

Wet van i2 December · i912. 

b) Elke overtreding van artikel f 6 
of van de maatregelen genomen tot 
uit voering daarvan; 

5° Met cene boete van 2~ tot 
i.')0.f'rank, de overtredingen : 

• a) Yan§ 2 van artikel 20 en van 
§ 2 van arti~el ,_2.1 ; ~ 

b) Van artikel f~, § 1,doortlken 
persoon die zich in het geval van 
nr f O van deze paragraaf bevindt ; 

c) Van alle bepaling dezer wet 
waurorntrent geene !1traf in het 'bij- 
zonder wordt voorzien. . 

. § 2. Bij niet betaling wordt, voor 
de overtredingen bedoeld. onder 
nr1 I Oen 2° van dit artikel, deboete 
vervangen door ecne gcvangenis­ 
st raf van ééne tot drie maanden en, 
voor die voorzien onder or 5° van 

- . -· 
dit artikel; door ccne gevangenis- 
straf van acht dagen tot ééue maand. 

§ 5. Ingeval van overtreding van 
artikel 15, § i, n° 1°, van artikel f 6 
of van artikel 25 kan de sluiting der 
si ij ler!j worden ui tgcsproken, hetzij 
lot na betaling der belastingen, der 
taxes, alsmede derboeten, hetzij tot 
het oogcublik waarop de krachtens 
artikel 16 voorgeschreven voorwaar­ 
den vervuld zijn. 
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tiers, tendant à empêcher ou entra­ 
ver la recherche ou Ja constatation 
des infractions. 

Dans les cas prévus sous les litt. a 
et b ci-dessus, la fermeture du débit 
peut en outre être prononcée. 

c) Toute iofraction à l'article 2 ou 
aux mesures prises pour son exé­ 
cution; 

5° D'une amende de '2~ à iO0 
francs, les infractions :· 

a) Au§ 2 de l'article 7 et au S.2 
de l'article 8; 

b) A l'article !er, § ier, par toute 
personne se trouvant dans Ic cas du 
n° 1 de ce paragraphe; 
c) A toute disposition de la pré­ 

sente loi pour laquelle aucune 
pénalité n'est spécialement prévue. ~ 

§ ~- A - défaut de paiement, 
l'amende est remplacée. par un 
emprisonnement d'un à trois mois 
pour les infractions visées aux n°• 1° 
el 2° du présent article et par un 
emprisonnement <le huil jours à un 
mois pour celles prévues au n° 31> de 
cet article. 

§ 5. En cas d'infraction· à l'ar­ 
ticle 1er,§ jer n° {0, à l'article 2 ou à 
l'article 10, la f ermeture du débit. 
peul être prononcée, soit jusqu'après 
paiement des irn pöts, des taxes,' 
ainsi que des amendes, soit jusqu'au 
moment où les conditious prescrites 
en vertu <le l'article 2 sont réalisées. 

§ 4. En cas de récidive, les 
amendes et l'emprisonnement sont 
doublés. 
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van den slijter, van zijnen aan­ 
gestelde of van een derde, welke 
strekt om de opsporing J>f de vast­ 
stelling der overtredingen te ver­ 
hinderen of le belemmeren. 

Bovendien kan, in ,lë gevallen 
voorzien bij bovenstaande litt. a 
en b, de sluiting van de slijterij uit­ 

, gesproken worden. -.- 
c) Elke overtreding van artikel 2 

of van de maalregclen ter uitvoering 
daarvan genomen ; 

5° · Met eeue boete · van . 2~ -tot 
IO0 frank, de overtredingen : 

a) Van § 2 van artikel. 7 en van 
§ 2 van artikel 8; 

b) Van artikel ~, § i, door eiken 
persoon die. zich· in l1ct geval van 
11r i0 dezer pnrngranf bevindt; · 

c) Van elke bepaling dezer wet, 
waarvoor geene straf in hel bijzon­ 
der wordt voorzien. 

§ 2. Bij niet-betaling wordt, voor 
de overtredingen bedoeld bij de 
n" 1 ° en 2° van dil artikel, de boele 
vervangen door eene gevangenisstraf 
van ééne tol drie maanden, ,:n voor 
dievoorzien bij 1lr5o van dit artikel. 
door ecne gevangenisstraf van acht 
dagen tot ééne maand. 

-§ 5. Bij overtreding van artikelI, 
§ -1, nr t O, van artikel 2 of van arti­ 
kei !O, kan de sluiting der slijterij 
worden uitgesproken, hetzij tot na 
betaling der belastingen, der taxes, 
alsmede der boeten, hetzij tot het 
oogenblik waarop aan de bij arti­ 
kel 2 gestelde eischen is voldaan. 

§ 4. Bij herhaling worden de 
boeten en de gevangenisstraf op het 
dubbel gebracht, 
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ABT.8. 

§ 1- Les articles 66 et 67 du C,>de 
pénal ~nt applicables aux infrac­ 
tions prévues par le présent article. 

Aan. 9. 

Le Ministre ne peut, e11 cas de 
récidive, transiger sur les peines 
encourues pour contravention à la 
présente loi. 

,A.KT. ¾O. 

Les dispositions de l'article 9 de 
la loi µu 5f mai f 888 concernant 
a condamnation conditionnelle ne 
sont pas.applicables aux peines pré­ 
vues par la présente loi. 

Loi du 12 déccml,re 1912. 

AllT. 29. 

L'ouverture d'un nouveau débit, 
la reprise d'un débit existant et tous 
autres faits déterminant l'exigibilité 
de Ia .taxe d'ouverture, qui auront 
lieu du iO au 51 décembre 19{ 2 in­ 
clusivement, tomberont sous l'ap­ 
plication de la présente loi. 

Dans ces cas, les délais pour La 
déclaration et le paiement de la 
taxe, ainsi que les autres mesures 
d'exécution, seront fixés · par le 
.Ministre des finances. 

AJtT.8. 

§ 4. Artikelen 66 en 67 van het 
Straf wetboek zijn van toepassing op 
de hij het tegenwoordig artikel voor­ 
ziene overtredingen, 

AaT._ 9. 

Ingevel van herhaald vergrijp 
mag . <le tilinisler van Financiën 
g~ene dading treflen omtrent de 
stratfcn beloopen wegens overtre­ 
ding dezer wet. 

. ARr. fO. 

De bepalingen van artikel 9 der 
wet van 3f Mei !888 aangaande de 
voorwaardelijke veroordeeliug, zijn 
op de bij deze wet voorziene straffen· 
niet van toepassing . 

Wel van 12 December 1912. 

De opening van eene nieuwe slij­ 
terij, de overneming van eene be­ 
staande slijterij· en alle andere 
feiten welke de opvorderbaarheid 
der openingstaxe te weeg brengen, 
welke plaats zullen hebben van den 
¾0° tot 5t December f9f 2, vallen 
onder de toepassing dezer wet. 
In deze ge\'allen worden de ter­ 

mijnen voor de aangifte en de beta­ 
ling der taxe, alsmede de andere 
uitvoeringsmaatregelen, ·. door den 
Minisler van Financiën bepaald, 
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ART. {6. 1 ART. f 6. 

Les articles 66 et 67 du Code I De artikelen 66 en 67 van hel 
pénal sont applicables aux inlrae- 

1 
tions prévues par la présente loi. 

AnT. 17. 

Le Ministre ne peut, en cas de 
récidive, transiger sur les peines - 
encourues pour contravention à la , 
présente loi. 

, AnT. i8. 

Les dispositions de l'article 9 de 
la loi du 5f mai i888 concernant la 
condamnation conditionnel le ne 
sont pas applicables aux peines pré­ 
vues par la présente loi. 

ART. 19. 

L'ouverture d'un nouveau débit, 
la repris~ d'un débit existant et tous 
autres faits déterminant !'exigibilité 
de la taxed'ouverturc szzrvenzer entre 
le 2J mars 1919 et la date de la mise 
en vigueur de la présente loi inclusi­ 
vement tombent sous son application. 

Dans ces cas, les délais pour la 
déclaration et le paiement de la 
taxe, ainsi que les autres mesures 
d'exécution, seront fixés pur le 
Ministre des Finances. 

Straf wetboek zijn van toepassing op 
de bij deze wet voorziene ôvertre­ 
'dingen. 

ART. f7. 

- ln geval van herhaling kon de 
Minisle_r geen dading aangaan over 
de straffen, wège_ns overtreding de­ 
zer wet uitgesproken. 

ART. f8. 

Het · bepaalde in artikel ~ der 
wet van 5 l Mei 1888 betreffende de 
voorwaardelijke veroordeeling is op 
de bij deze wet voorziene straffen 
niet van toepassing. 

Aar.19. 

De opening van eene nieuwe slij­ 
terij, de overneming van eene be­ 
slaande slijterij en alle andere fei­ 
ten, die de opeuingstaxe invorder­ 
baa_r maken en zich voordoen vanaf 
21 Maart 1919 tot en met den dag 
van het in werking treden dezer 
wet, vallen onder hare toepassing. 
lu deze gevallen worden de ter­ 

mijnen voor de aangifte en de beta­ 
ling der taxe, alsmede de overige 
uitvoeringsmaatregelen, door den 
Minister van Financiën bepaald. 
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ART. 28. 

Sont 'ábrogés : 
!0 L'article 21 ·1°1 e~ les articles 4 

à -t4·de laloi du l9 août '.1889; 
2° L'article 14t . de Ja loi du 

'.w avril {896. 

~RT. 5{. 

La présente loi sera obligatolre à 
partir du lendemain de sa publîca­ 
tion, 

· Wèt van 12 December 1912. 

AnT. 28. 

Worden af geschaft' : 
1° Artikel 2, 1°, en ~e artikelen :.S.· 

tot i 4 der wet van t 9 Augustus f 889; . 
2° . Artikel f 4 l der wet van 

u; April t896. , 

-ART. 5t. 

· Deze wet is daags na hare afkon­ 
diging verplichtend. 
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ABT. 20 • 
• 

Le produit de la taxe établie por 
la présente loi, après déduction- de 
5. p. c. pour frais d'administration, 
est attribué au fonds spécial confor­ 
mément à l'article 3 de la loi du 
12 décembre 1912. 

ABT. 2L 

Le titre JIJ de la loi du 12 dé­ 
cembre 1912 est abrogé. 

ABT. 22. 
·- La présente loi entrera en vigueur 

Je lendemain de sa publication. 
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ART, 20. 

De opbrengst van de bij deze wet 
vastgestelde taxe wordt, na aftrek 
van 5 t. h. voor bestuurskosten, over- - 
eenkomstiq _artikel 3 der wei cati 
12 December 1912 aan het bijzonder 
fonds toegekend . 

. ABT. 2L 

Titel I 1 I der wet van ù Decem­ 
ber 1912 wordt ingetrokken •. 

ART. 22. 

Deze wet treedt in werking daags 
na hare bekéndmaking. 


